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LOIS 


LOI n° 55-392 du 3 avril 1955 autorisant le Président de la 
Fépublique à ratifier: 1° le prctocole sur la cessation du 
regime u'otoupæion dans la Republique fedérale a'Allemagne 
signé a Paris le 23 octobre 1954 et ses cinq annexes, proito- 
co'e meltant en vigueur, compte tenu de certains amencde- 
ments, la convention sur les relations entre Îles trois 
puissances et la République fédérale, les conventions ratta- 
chées et les lettres annexes signées à Bonn le 26 mai 19:2; 
2 la convention relative à la présence des troupes étran- 
gères sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne 
signée à Paris le 23 octobre 1954 1). 


Après avis de l'Assemblée de l'Union francaise, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil: 

Art, 1, — Le Président de la République est autorisé à 
ratitier le protocole sur la cessation du régime d'occupation 
dins la République fédérale d'Allemagne signé à Paris le 
23 octobre 1954 et ses cinq annexes, protocole mettant en 
vigueur, compte tenu de certains amendements, la convention 
sur les relations entre les trois puissances et la République 
fédérale, les conventions rattachées et les lettres annexes 
signées à Bonn le 26 mai 1952. 

Art. 2. — Le Président de la République est autorisé à rati- 
fier la convention relative à la présence de troupes étrangères 
sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne, signée 
a Paris le 23 octobre 1954. 

Art, 3, — Un exemplaire du protocole et de la convention 
\isés ci-dessus demeurera annexé à la présente loi (2). 

Art, 4, — Le dépôt des instruments de ratification sur le 
protorole et sur la convention visés par les articles précédents 
devra avoir lieu conjointement pour l'ensemble des accords 
signés à Paris le 23 octobre 1934 et qui constituent un tout, 

La présente Joi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 3 avril 1955, 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE  PINAY. 
Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
GASTON PALEWSKI, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


RENÉ COTY. 


Loi n° 55 392. 
As emblée nationale : 

Projet de loi n° 9432 ; 

Avis de l'Assemblée de l'Union française discuté et adopté le 16 décembre 
1954 après un rapport de M. Héline au nom de la commission des relations 
extérieures : 

Kapport de M. Isorni au nom de ln commission des affaires étrangères, 
9508 ; 

Avis des commissions des affaires éconounîques (n° 9745), de la défense natio- 
nale (n° 9763), des finances (n° 9766), des territoires d'outre-mer (n° 9775), 
de la production industrielle (n° 9731), des pensions (a° 9760) ; 

Discussion : 20, 21, 22 et 23 décembre 1954 ; 

Adoption le 23 décembre 1954. 

Conseil de ta République : 

Transmission n° 757, année 104 ; 

Rapport de M. Debré au now de la commission des affaires étrangères 
(n* 140, année 195) ; 

Avis des commissions des affaires éronomiques (n° 142, année 19%%), de ln 
production industrielle ‘n° 143, année 195%), de la défense nakionale (n° 146, 
année 1955), des finances (n° 167, année 1955), de la France d'outre mer 
(n° 176, année 1955) ; 

Discussion : 23, 24, 25 et 26 mars 1955 ; 

Adoption le 26 mars 1955. 

Assemblée nationale : 


Acte pris de l'adoption sans modification le 23 mars 1955 
(2) Ms seront publiés ultérieurement au Journal cfficiel. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


LOI n° 55-393 du 3 avril 1955 autorisant le Président de la 
République à ratifier le Protocole modifiant et complétant le 
Traité de Bruxelles, sigré à Paris le 23 octobre 1954, et les 
Protocoles rattachés, relatifs aux forces des puissances de 
l'Union de l'Europe occidentale, au contrôle des armements 
et à l'Agence de contrôle des armements 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont délie 
béré, 

L'Assembiée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suil : 


Article unique. — 1, — Le Président de la République est auto- 
rise à ratitier le Protocole modifiant et complétant le Traité de 
Bruxel.es, signé à Paris le 23 octobre 1954, et les Protocoles 
rattachés relatifs aux forces des puissances de l'Union de l'Eu- 
rope occidentale, au coutrôle des armements et à l'Agence de 
contrôle des armements. 

I. — Le dépôt des instruments de ratification sur les Proto- 
coles visés par l'alinéa 1% devra avoir lieu conjointement pour 
l'ensemble des accords signés à Paris le 23 octobre 1954 et qui 
constituent un tout, 


I, — Un exemplaire des Protocu'es visés ci-dessus demeus 


rera annexé à la présente loi (2). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le © avril 1955. 
ENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
GASTON PALEWSKI. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE 


Loi n° 55-393. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 9806 ; 
Kapport de M. bLillotte au nom de la commission des affaires étrangères 
9837) ; 
Discussion les 20, 21, 22, 23, 27, 29 et 30 décembre 1954 ; 
Adoplion le 30 dérembre 1954 ; 


Conseil de la République : 


Transmission n° 777, année 1954 ; 

Rapport de M. Debré, au nom de la commission des affaires étrangères 
(n° 140, anvée 1955 

Avis de la commission des affaires économiques n° 142, nonée 1955) : 

Avis de la commission de la production industrielle (n° 144, année 1955) 3 

Avis de la commission de la dé'ense nalionale (n° 146, année #0) ; 

Avis de la commission des finances ‘n° 167, année 1955) ; 

Avis de la commission de la France d'outre-mer (n° 176, année 1955) 3 

Discussion les 23, 24, 2% et 26 mare 19065; 

Adoption le 26 wars 1955. 


Assemblée nationale : 


Acte pris de l'adoption sans melilicetien le 28 mars 195%, 


(2) Hs seront publiés ultérieurement au Journal officiel. 
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LO+ n° 55-304 du 3 avril 1965 autorisant le Président de la 
Répulbiique à ratiñier le protocole d'accossion de la Républi- 
que fédérale d'Allemagne au traité de l'Atlantique-Nord, signé 
à Paris, le 23 octobre 1954 (1). 


Après avi le l'Assemblte de FUnion francaise, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
delinéré, 

L'\ssembiéte nationale a adopté, 

Le Président de la Répubiique promulgue la loi dont la 
tencur stul : 


Art, te Le Président de la République est autorisé à rati- 
fier le protocole d'acession de la République fédérale d'Aile- 
au (raité de l'Atlantique-Nord, 


An. 2 Un exemplaire du protocole visé ci-dessus demeu- 
annexé à la présente lui (2). 


Art, — Le dépôt des instruments de ratifisation sur le 
protocole visé par les articles précétents devra avoir lieu con- 
Jountement pour l'ensemble des accords signés à l'aris le 
23 vclobre el qui conslhiluent un luut, 


La présente loi sera exécutée comune Jui de l'Etat. 


Fait à Paris, le 9 avril 1955, 
COTY. 
Pur le Président de la République: 


Le présent du conseil des ministres, 
Fai 


Le mainistre des affaires élrangères, 
AXIOINE PFINAY, 


Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
GASTON PALEW sh, 


Le mimistre de la défense nat'onale et des [forces armées, 
PICRHE KŒNIG, 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES 


ratronale : 

Projet de koi 642: 

Avis de l'Assemblhe de l'l'uion françoise, dis-uté et adogté le 16 décembre 
14 npros ua rapport de M. Fouine, an mew de la commission des rele- 
lions extérienres ; 

Rapport de M. Wihotle, au nom de la commis on des affaires étranpères 
u* ; 

Avis de la commisin de la praduelion indu-trielle ‘n° 9730 ; 

de la commission des affaire économiques ; 

Avr do ln commission des pensions 9° : 

Avis de commis nationale ‘n° 9763 ; 

Discussion les 20, 21, 22, 25, 27 et 29 décembre Mi ; 


Adoption te 29 decembre 


tun de 


Conseil de la Képublique : 
Transmission n° 761, anvte 1954 
Mapport de M lMebré, au nom de la comenission des affaire: étrangères 
Avis de la commission des afliirves écoucruiques (ne 42, année ; 
de la de production induwmirielle ‘n° 443, année 1935) ; 
do la commissios de la dé‘ense nationale 146, anude ; 
Avis de la commission des finances 497, ; 
Diseuesion los 24, 24, et 26 mars 1055 ; 
Adoption le 26 mars 1055. 


Assembide nutionole : 


Acle de l'aduplion sans modification le 27 mars 1953, 


(2) HN sera publié uliérisurement au Journal officiel, 
— 4-6 


LOI n° 55-395 du 3 avril 1955 autorisant le Président de la 
République à ratifier l'Accord sur la Sarre conclu le 23 octo. 
bre 1954 entre la République française et la République 
fédéraie d'Aliemagne (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ot 
délihéré, 

L'Assemblée nationale à adnpté, 

Le Président de la Répub.'que promulgue la loi dont Ja te: eur 
suit: 


Article unique. — Le Président de la République est auter 4 
à ratitier l'Accord sur la Sarre conclu le 23 octobre 1%: 
ente la République franeuse et la République fédérale d'Al.c- 
magne et dont le texte est anwexé à la présente loi (2). 

La présente Joi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 3 avril 1995. 

RENÉ COTY, 
Par ie Président de la népublique: 
Le président du conseil des ministres, 
EUGAR FAURE. 
Le ministre des affaires élrangèics, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
GASTON PALEWSKL 
Le ministre de la défense nalionale et des forces armes, 
PIERRE KŒMIS. 
Le ministre des /inances et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMI IN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 


Loi n° 15-308. TRAVAUX PRÉJARATOIRES 
A:ssemblie national : 
Projet de n° 2638 ; 
Kapport de M. Vendroux au nom de la commission affaires 
; 
Avis des commissions de produclion industrielle ‘n° 9772), des 
(n° 0365), des aflaires éconemiques (n° 9744) ; 
Diseus son : 20, 21, 22 et 21 
Adoplien le 23 décembre 1954, 
Conseil de ia République : 
Transmiscion n° 758, année : 
Rapport de M. Pinlon au vom de la commission des affaires élrangères 
(n° 164, année : 
Avis de la commission des affaires économiques (n° 144, année 15), de la 
productions industrielle (n° 145, année 1955) ; 
Discussion : 23, 24, 25 et Æ mars ; 
Adoption le 2% mars 1055, 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoplion sans modification le 28 mars 4075. 


(2) Hs seront publiés ultérieurement au Journal officiel. 


Loi n° 55-346 du 2 avril 1955 portant cuverture de crédits provisionnels 
au des services militaires pour les mois d'avril, 


TRAVAUX PREPARATOIRES 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 1053. 
Rapport de M. Ch. Pineau au nom de la commission des finances 
(n° 1051), 
Discussion et adoption le 1er avril 1903, 
Conseil de la République: 
Transmission n° 226, année 1%». 
Rapport de M. Courrière au nom de la commission des finances 
(ne 25, année 1955). 
Discussion et adoption de l'avis le 2? avril 1955. 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 2 avril 1955. 


Nora. — Le texte de la loi a été pubiié au Journal officiel à 
3 avril 1955. 
— 66e 
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la - 
to Loi n° 55-347 du 2 avril 1956 portant ouverture de crédits provisoires 
app'icables aux dépenses des sorvices civils pour les mois d'avril DÉCRETS ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
tre ci mai 1955. ’ 
TRAVAUX PREPARATOIRES 
nt À | PRESIDENCE CU CONSEIL 
Assernbiée nationale : 
à Projet de loi n° 10532. 
Rapport de M. Charles Barangé au nom de la commission des 
tinances (ne 10589). 
+ ‘ Discussion el adoption le 1°7 avril 15. Par arrôté du avril 145, la démission d'élève de l'évole natio- 
nale d'admunistration, présentée par M, Robert Conltensou, est 
à, Conseil de la République : acceplée à compier du üvril 
Transmission (no 225, année 195). 
tupport de M. Pellenc au nom de la commission des fnances 
(ne 236, année 1955). 
Discussion et adoption de l'avis le 2 avril 1955. MINISTERE DE LA JUSTICE 
nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 2 avril 1955. Décret portant changement de noms, 
es 
à Nora. — Le texte de la loi a été publié au Journal cffliciel du 
avril Rectifeatif an Journal officiel 9 1955: pare 41709, 
€ {re colonne, 24e Jigne, au lien de: « Retszvid né le 
23 janvier 1915 », lire: « Rotszyld (Abram-Jakob), né le janvier- 
à lCvrier 1915 ». 
—+ © 
à Loi n° 55-355 du 3 avril 1955 relative au développement des crédits 
affectes aux dépenres du ministère de l'intérieur pour l'exer- 
cice 1955. CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 
re, TRAVAUX PREPARATOIRES 
PE Décret du 39 mars 1955 relatif à la discipline de la Lirion d'honneur 
Assemblée nationaie : et de la médaille miitaire, 
) Projet de loi ne 9293. 
Lettres rectificatives Por décret en date du 20 mars 10,5. pris en exfeulion des décrets 
+4 Rapports de M. Leenhardt au nom de la commission des des 16 mars et 21 novembre 1852, les peines disciplinaires crapres 
huances (nes et 10571). ont été prononcées : 
04 Avis de la commission de l'intérieur (no 917). Est exeln de la Légion d'honneur, à partir de la date dun décret, 
et privé en outre définitivement du droit de porter toute autre déco- 
Disc'ission et adoption les 22, 23, 24 novembre 1954 et 16 mars ration française où étrangère ressortissant à la grande chanceierie : 
bubled (Mnnrice Henrs Jacques), chevalier de Ja Légion d'honneus 
C de la Républi du déce:nbre 1929, de gendarmerie en retraite. 
onse e =: 
per ho er dr - Est rayé des contrôles de la médaille militaire, à partir de ln date 
ère® : Transmission (n° 159, année 1955), du décret, et privé en outre définitivement du droit de porter tonte 
auire décoration fran;aise où étrangère ressorlissant À la grande 
ds kapport de M. Masteau au nom de la commission des finances 
Lafond (Lucien), médaillé militaire du 4 mars 1953, en qualité de 
Di-cussion et adoption le 91 mars 1955 sergent au 17 régiment d'infanterie. 
Est suspendu pendant dix ans, à partir de Ja date de la notif- 
Assemblée nationale : caiion du décrel, de l'exercice des droits et prérogalives attachés à 
la qualité de membre de la Léxion d'honneur et de médaillé mili- 
Projel de loi modiñé par le Conseil de la République (ne 10601). taire, et privé en outre, pendant le même laps de temps, du droit 
Adoplion le {er avril 1955, de porter toute autre décoration française on ressorlissant 
à la grande chancellerie : 
Conseil de la République : Messelier (Victor Léon!, chevalier de ]n Légion d'honneur du 1% fuit- 
let 1947, médaiilé militaire dn 17 1944, en qualité d'ancien soldat 
. Transmission (n° 227, année 1955). au 52 bataillon de tnitraitleurs motorisés. 
Rapport de M. Pellenc (n° 254). Est suspendu pendant dix ans, à partir de la date de la notification 
ine 7% du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à la qua- 
Adoption le 2 avril 1955 (n° 73). lité de médaillé militaire, et privé en outre, pendant ie mème laps 
de temps, du droit de porter touie autre décoralion françuisé ou 
Assemblée nationale : étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 
son Rhein (Georges-Louis Jules), médaillé malilaire du 9 juillet 1951, en 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (ne 1062). À qualité de sergentehet d'infanterie, 
ces Rapport de M. Leenhardt (n° 106%), Est suspendu pendant cinq ans, pour compler du 7 juillet 1954, 
Adoption le 2 avril 1955 (ne 18%). de l'exercice des droits et prérogatives alluchés à Ia qualité de 
membre de la Légion d'honneur, et privé en outre, pendant Île 
; même laps de temp, du droit de porter toute autre décoration 
Conseil de la République : française ou étrangère ressortissant à Ja grande chancellerie 
Transmission (ne 249, année 1955). 1 Miller (Georges-Emile), chevalier de la Légion d'honneur dn 
novembre 1446, en quahilé de capilaine, direciüon du service du 
Rapport de M. Pellene (n° 21). matériel de la & région. 1 ou 
‘ n 
Adoption le 2 avril 4955 (n° 77). . Est suspendu pendant cinq ans, à partir de la date de la noti- 
icalion du décret, de l'exercire des droits et prérogatives attaches 
Assemblée nationale : à la quaiité de membre de la Légion d'honneur, et privé en outre, 
Ac : , : ° il 1955. pendant le même laps de temps, du droil de porter toute autre 
cle pris de l'adoption conforme le 2 avril 1955 française ou étrangére ressorissant la grande chan 
du cellerie : 


Nora, — Le texte de la loi a été publié au Journal ofJiciel du 
4 avril 1955. 


Soulié Pierre-Claude-Léspold-Hugnes), chevalier de la Légion d'han- 
neur du 5 janvier 1954, en quahlé de direcieur de la fribune de 
Centre el du Sud-Est. 
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Est suspendu pendant cinq ans, à partir de la date de la noti- 
fleation du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé rmililuire, et privé en outre, pendant le 
meme laps de temps, du droit de porter toute autre décoration fran- 
çaise où étrangere ressortissant à la grande chancellerie 

Cavallera (Auguste-HMonoré), médaillé militaire du 9 juillet 1954, 
en qualité d'adyudant chef de l'infanterie coloniale. 


Est suspendu pendant un an, à partir de la date de Ja noti- 
fleation du décret, de l'exervire des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé militaire, et prive en outre, pendant Île 
méme laps de temps, du droit de porter toute autre décoration fran- 
Quise où étrangere ressortissant à la grande chancel.erie 

Lébrand médaillé militaire du novembre 1915, en qua- 
lité de chasseur au 1%° batailon de chasseurs 


Est suspendu pendant six mois, à partir de la date de la nnti- 
flention du décret. de l'exervire des droite el prérogalives attachés 
à la qualité de médaillé militaire, et privé en vuutre, pendant Île 
méme laps de temps, du droit de porter toute autre décoration fran- 
où étrangère ressortissant à la grande chanceberie 

Guerlain CŒErnile), inédaillé militaire du 20 décembre 1455, en qua- 
lité de sergent clairon, 1% régiment mixte d'infanterie coloniale. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Chanceliers. 


Par arrôté du mars 1955, M. Fourgeot (Henri), chancelier de 


est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droils à une 
peusiun de relraite, 


Tribunal arbitral mixte. 


Par arrêté du 2 avril 195, M. Lampericre (Hippolyte), agent du 
Gouvernement français près le tribunal arhitral mixte, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite 


MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Echelonnement indiciaire applicable aux desservants 
du cuille cathoique d'Alsace et de Lor:ains, 

Le ministre de l'intérieur, le seenmtaire d Etat aux finances et aux 
allaires économiques et le secréiaire d'Elat à la présidence du 
Conseli, 

Vu le décret ne 55-110 du 10 juillet 191 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois ces personnels civiis el militaires de 
l'Etat relevant du régime des retraites, 


Arrèlemt : 
Article unique A compter du fer janvier 1955, l'écheïonnement 
fndiciaire applicabie aux desservants du culle caiholique d'Aisare et 
de Lorraine est ainsi 


Desservant de moins de . 


Fait à Paris, le 2 mars 1955. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère de l'intérieur, 
MENÉ 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
ct aux afjaires economiques, 
GILBERT-JULES 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consri, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion: 
Le directeur de la Jonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


+0. 


Suspension d'un maire de ses fonctions, 


M. Porcher (Albert) a été suspendu de ses fonctions de maire de 
la commune de Neuvillette-en-Charnie (Sarthe) par arrété en date 
du à avril 1955, pour une durée de trois mois à daier de la notif- 
cation à l'iniéressé de l'arrèlé du préfet de la Sarthe en dale du 


tuars 1%. 


— @ 


4, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 5 avril 1965 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 5 avril 19%, 
pris sur Île rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et ces forces armées, sont nomines 
dans l'urdre nalionai de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 
A TITRE POSTHUME 
INDOCHINE 


Alousque (Henri-Jean-Marie), lieutenant, 8 bataillon de parachuti-!o4 
de cher 

Flaman Ferdinand), capilaine, bataillon de marche du 5° régiment 
d'infanterie coloniale. 

Francois (Jean), iiculenant, 1/2° régiment étranger d'infanterie, 

Lafont lieutenant, régiment de tirail. 
leurs iuärucains. Cctie nomination annule et rempiace la cilation 
à l'ordre du corps d'armée accordée par ordre général n° 9i1 du 
26 juin du général commandant en chef. 

Prudhomme (Pierre-Marie-Jules), capitaine, 6° régiment d'infanterie 
coioniale, nomination annule et remplace la citation à l’ordre 
de l'armée accordée par décision du 11 seplembre 1953, publiée au 
Journal officiel du 20 septembre 195%, 

Rey (bernard-Joseph), lieutenant, 2/47 régiment de tirailleurs alg“- 
riens. 

Samychetti Mounon, sergent, & bataillon parachutiste de choe, 
1%21,49, Cette norminalion annule et remplace Ja concession ce 
la médaille militaire attribuée par décret du 14 décembre 
publié au Journal officiel âu 17 décembre 1954. 

Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Par décret du Président de la République en date du 3 avril 1953, 
mudu sur les propesiiions du président du conseil des ministres et 
du ministre de la défense na.ionale et des forces armées, vu la déc'a- 
ralhion du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur portant 
que les dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, 
décrels et règlements en vigueur, la croix de chevalier de la Légion 
d'honueur a été conférée, à titre posthume, aux officiers de marine 
désignés ci-1près: 

Laugier (Jean Marie-Paul}, enseigne de vaissean de 1re classe, 
Robin (Jean-André), eneigne de vaisseau de fre classe, 
Serres (Christian-Pawul-Antoine), enseigne de vaisseau de tre classe. 
Voge (Louis-Paul-Viclor), enseigne de vaisseau de 1re classe, 
Ont été cités, 
@ 


Par décret du Président de la République en date du 5 avril 1955, 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres et 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, vu la décla- 
ration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur portant 
que les dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux Iris, 
décrets et règlements en vigueur, la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur est conférée, à titre posthume, à l'officier désigné ci aprè-: 


Péri {Claude-André-Michel), lieutenant de vaisseau de réserve. A éié 


cité. 


Décrets du 5 avril 1955 portant annulation de promotions 
et nominations dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 3 avril 1955, 
pris sur la proposition du président du conseil des ministres et Ju 
munistre de la défense natronale et des forces armées, sont annulees 
comme faisant double emploi la promotion et les nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur prononcées par décret 
du 4% décembre 195% (Journal officiel du 12 décembre 1954), en ce 
qui cuncerne * 


1° Au grade d'ofJicier. 
INFANTERIE MÉTROPOLITAIXE 
Martinelli (Jean-Charles-Henri), chef de bataillon: 22 ans de ser- 


vices, 11 campagnes. Chevalier du 1e octobre 196. 4 ans de 
Mmajoraliuns puur campagnes. biessé. 


] 
L 
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2e Au grade de cheraticr. 
ARME BLINVOÉE ET CAVALERIE 


Chambris (Pierre-Victor-Marie), chef d'escadrons; 19 ans de ser- 
vues, 10 cainpagnes. Blessé. Cilé, 


C:DRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPE 


pousquet (Marius), capitaine; 25 ans de services el majoralions, 
ù campagnes. Cité. 


Par décret du Président de la République en date du 5 avrit 1955, 
pris sur ta ? sition du président du conseil des ministres et du 
iuinistre de la défense nationale et des forres armées, sont annulées, 
couune faisant double empioi, les promotion et nomination Cans 
l'ordre national de là Légion d'honneur désignées ei-après: 


4° Au grade d'offirier, 
Décret du 20 octobre 
Vournal officiel du 23 octobre 1951, p. 10091.) 
ARTILIERIE COLONIALE 
Vaillant (Guy-Albert-Germain), colonel; 22 ans de services et najn- 
ralions, 18 Campagnes. Chevalier du 13 janvier 4947. 4 ans de 
tnajoraliuns pour calwpagnes. Cité. 
£e Au grade de chexaber. 
Décret du 3 décembre 1951 
Uournal ofliciel du 12 décembre 1954, p. 11638.) 
GÈNE 
Arme. 


Sudrat (André-Vincent-Mathieu}), chef de bataillon; 2% ans de ser- 
vices, 9 campagnes. Cilé. 


Décret du 7 avril 1955 portant promotion dans l'ortre national 
de la Légion d'honneur. 


—— 


Par décret en date du 7 avril 1955, rendu sur la praposilion du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense matio- 
naie et des forces armées, le conseil de l’ordre enteniu, est promn 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur {décrets ne 50-4661 du 
4i juin 195%, ne 51-760 du 13 juin 1%4 et n° 51-510 du 19 jiin 19%4) : 


Au grade d'ofjicier. 


Uiver (Nenri-Georges). Cette promotion comporte l'attribution de la 
Croix de guerre avec palme, elle amnule les cilaiiuns accordées 
pour les mémes faits. 


Décrets du 5 avril 1955 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 5 avril 1955, 
rendu sur la ition du président du conseil des ministres et du 
Ininistre de la défense nationale et des forces armées, vu la décla- 
ration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur tant que 
les dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux bois, décrets 
ei règlements en vigueur, la médaille militaire à été concédée aux 
officiers mariniers et wnatelots dont les noms suivent; 


DÉCORATION À POSTHUME 


Chabot (Gilbert-Gaston), second maître fusilier, mle 1116-Biz.-46, 
Cousinet-Roué (Claude-Jean-Léon), matelot radio, mle 568 B-46. 
Mebrard (Claude-Jean), matelot électricien, mle 2005-T-52. 
Lys (Léon-Clément}), second maître canonnier, mle #76-C-35, 
Roy (Louis-Roland-Paul), matelot gabier, mle 10%1-T-52. 

Ont été cités. 


Par décret du Président de la République en date du 3 avril 1955, 
rendu sur les propositions du présuiemt du conseil des ministres, du 
ministre de ln défense nationale et des forces armées, vu la décla- 
ration du conseil de Lordre national de la Légion d'honneur por- 
tant que les dispositions dudit décret n'ont rien de coniraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille milituire a été 
convédée à l'officier mmarimier dont le nom sul: 


ARMEE ACTIVE 
DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 


(Pour compter du 341 d'cembre 1951.) 


Bong Juvnh, second maitre maitre d'hôtel, 2 ans 
lnvis ue servitees, 


Sorvices techniques de l'aéronautique, 


Pecliflealif au Journal afliciel du 29 mars page M7 
2% colonne, %° ligne, M. Wepierre (André), au heu de: « date d'effe 
de la proiunolion au échelon de son grade de technicien chef de 
travaux reporiée Qu 9 novenvbre 4933 au 27 seplermbre Pi », lire: 
« date d'effet de la promotion au % écheion de son grade de tech- 
nicien chel de travaux reportée du 9 novembre 1%4 au 27 septembre 


0 &— 


Tableau d'avancement de sous-officiers de l'armée de l'air (active) 
pour l'année 1955. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 mars 195: 

Page 2374, branche 38, télémécanique radio et D. E. M, % colonne, 
après ne 27, au lieu de: « 27 », lire: « 28 ». 

Page 9376, branche 53, mécanique armement, % colonne, no 19, 
au lieu de: « Fevelli », lire: « Faretti »; branrhe téléinecarque 
fil, colonne, n° 8, au 1ieu de: « Favre » lire: « Fevre ». 

Page 2357, hranche 33, sécurité aérienne, % co'anne, ne 7, au lie 
de: « Cretignon », lire: « Crelinon »: branche ë8, mess el vurdinaire, 
dre colonne, n° 1, au lieu de: « Sauvignat », lire: Savignal » 

Page 25:8, branche 83, secrélariat, tre colonne, n° 32, au tieu de: 
« Fillee ‘René-Aarihur) », lire: « Fillee (René-Arthur) »; me 43, 
au lieu de: « Riülebeau », lire: Billebeau »; branche Si, comptabilité, 
ire colonne, n° 11, au lieu de: « Delluune », lire: « Delhormme », 

Page 2:59, branche 51, mécanique avion, 4e colonne, ne 9231, au 
lien de: « Fraek », lire: « Franck »; n° 22, au lieu de: « Laflakgue », 
lire : « Lallarsue », 

Page 2380, branche 52, mécanique équipement, fre colonne, ne #4, 
au lieu de: « Jouane », lire: « Jonanne »; 2 colonne, n° 54, au lieu 
de: « Archer (André-Jacques} », lire: « Archer (André-Jeun) »; 
branche 3%, méranique électricité, 2 colonne, ne 49, au lieu de: 
André (Giïbert-RéJy) », lire: « André (Gilbert-Réiny) brauche 59, 
mécanique matérie! roulant, 4e colonne, no 74, au leu de: « Cloaree 
(Hewri-François) », lire: « Cloarec (ltenri-Francis) ». 

Page 2581, branche 58, té!'émécanique radio et D, FE. 2% colonne, 
ne 142, au lien de: « besfasque », lire: « Defasque »; branche 96, 
exploitation des transmissions, & colonne, n° 4}, au lieu de: « Geu- 
vrey », lire: « Gevrey », 

Page 2289, branche exploitation des transmission<, fre colonne, 
ne 91, au heu de: « Salou (Amioni-Francois) », lire: « Salou (Antoine- 
Francois) »: branche 41, fwsilier de l'air, {re colonne, no ÿ, au lieu 
de: « Voulanthen », lire: « Vonlanthen »: n° 17, raver: « Guillemot 
(Joseph-Marie) »; 2 colonne, n° 66, au lieu de: « Saint Martin (Paul- 
Wilfrid) », cire’ « Saint-Martin (Paul-Alfrej) colonne, après 
no SO: « Frantz (Paul », mettre: « Guilemot (oseph Marie); 
4 colonne, n° ®, au lien de: « Roch-Arnaud », lire: « Boch-Arnaud »; 
branche 68, messe el ordinaires, 1e colonne, n° 10, au heu de: 
« Mombiol », lire: « Nomblot 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Budgeis autonomes additionnels de la Réunion des musées nationaux 
et des musées rattachés pour l'exercice 1954. 


Par arrê'é interminiswfriel (Ediwation nal'onale, Finanres) en 
date du fer avril 19%, les hudgets autonomes atd liopnels de la 
Réunion des musées naliunaux et des riisees Tattachés pour lever. 
cice 1951 ont été anprouvés, en rerelles et en dépen-es, à la sornime 
globaie de 150.01%.000 F, 
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Art. 2, — Le présent arrété sera publié au Journal of/iciel de là 
Architecture. République française. 
—- — Fait à Paris, le 2 mars 195. 


Par arrété en date du 91 mars 1955, est renouvee Jusqu'au 
91 décembre la mission rontiée à M. Chabal, architecte 
honor il «dd histort jue dins le d‘parte du 
Finistère, 

Cette mission est Nmitée, pour l'année 1955, à la ville de Brest 
et à l'église de Gouesnou, 

Sont renouveltes jusqu'au 21 décembre 193 les fone‘ions 
tecte ds monuments historiques de M. sibertin-Blance dans je dépa 
deiment des Ardennes. 


r- 


Enseignement du premier degré. 


Par arsot4 Qu 93 mars 1953, M. Plenel (Alain), professeur agrégé 
de géographie au lycée de Nan'es, inscrit sur la liste d'apl.tuie 
eux lonciions d'inspécteur d'a'adémie, est délézué dans les fonctions 
de de l'acadime de Bordeaux en risidenre à Forl-de- 
France (Martinique), poste vacant (mula'fon pour né’essilé de 
perce 

Le présent arrêté aura effet à la date d'installation de M. Plenel, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 2? avril 1955 porlant nomination d'inspecteurs généraux 
des ponts et chaussets. 


Par dérret en date du 2? avril 1%, les ingénieurs en chef des 
ponis el chaus-ce,s duut les suivent, inscrits au lab'eau d'avan- 
cement pour le grade d'inspecteur général, sont nominés inspecieurs 
généraux des ponts el chaussées pour prendre rang au 1% mai 195: 

M. Levy ,Louis-Alexandre). 
M. hirchner (Robert). 


Application du décret du 10 décembre 1948 aux enseignements 
et jurys de concours organisés par i'école nationale de l'aviation 
civile. 


Le ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme 
el le secrélaire d'Etat aux flinanres el aux affaires 


Vu le décret me 48-1879 du 90 d'cermbre 198 portant fixation d'un 
Sysléme général de rétribulion des agents de l'Elal et du person- 
nel non lonctionunaire assurant, à titre d'uccupmlion accessoire, soit 
des tâches d'enseignement, sœit le fonctionnement des jurys d'exa- 
mens ou de concours, modifié par le décret ne 528 du 3 janvier 1932; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 193 fixant les modalités d'applica- 
tion du décret no da dévceimbre 1958 modifié aux exsei- 
el aux jurys de concours où d'examens organisés par 
‘école nationale de Favlalion civile; 

Vo l'arrêt da 25 août 1951 portant rég'ementation des examens 
pour l'obtention du brevet et de la licence de radisnavigant, 


Arrétent: 


art, fer Le tab'oau 11 annexé à l'arrêté du 7 novembre 195 
esl Qui sul: 

de jurse TAUX 
de cocours dans TAUX 2° 9 


e 
les groupes n°3 
d'ex 


Radio- | Réglementation, radio, na-| Anglais 
licenee dt Visalion, météorologie, 
radion ani exploitation, radio 
gant. rienne, radiogoniomé- 
trie, matériel radio-élec- 
trique de bon, 
ment électrique, radio 


Esamen Groupe IH 


Le ministre des travaux publics, 
des transports du tourisme, 
Pour le secrétaire général à l'aviation civile el commerriale 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
DELATIAYE, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aur offaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
LOI 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-396 du 7 avril 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique et modifiant le décret du 5 novembre 1931 
relatif à l'organisation du cadre métropolitain des contribu- 
tions diverses d'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
iiques et du secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil: 

Vu sa loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonc- 
Honnaires ; 

» A, loi du 20 septembre 1947 fixant le statut organique de 

Aigerie 

Vu le décret du 5 novembre 1931, ensemble les textes qui 
l'ont modilié, fixant le stalut du personnel du cadre métropoii- 
lain des contributions diverses d'Algérie ; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant elassement hiérir- 
chique des grades et emplois des personne:s civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites et les 
tableaux v annexés; 

Vu le décret du 25 novembre 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour Ja fixation, à titre provisoire, des 
conditions de nomination aux emplois de directeur départe- 
mental adjoint et d'expert fiscal d'Etat dans l'administration 
des contributions diverees d'Algérie ; 

Vu le décret n° 53-276 du 1% avril 1953 portant règlement 
d'administration pubique pour la fixation de certaines règles 
relatives au statut particulier des inspecteurs éleves des contri- 
bulions diverses d'Algérie ; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète : 

Art. fr, — A titre transitoire et en attendant l'entrée en 
vigueur du statut parlbcuiier du personnel métropolitain des 
contributions diverses d'Algérie à intervenir en exécution de 
l'asticle 2 de la loi du 19 octobre 1946 portant slatut général 
des fonctionnaires, les dispositions des artieles 2, 6, 7, 9 et 45 
da décret du 3 novembre 1931 rehitif à l'organisation du cadre 
métropolitain des contributions diverses d'Algérie sont rempla- 
cécs où complétées par les dispositions ci-après : 

« Art. 2. — Les personnels métropolilains des contributions 
diverses sont répartis dans les grades, elasses et échelons 
ci-dessous : 

« Directeurs: « Inspecteurs centraux de 
« classe, ire catégorie : 
« 2 classe, u 2 échelon (après cin- 
« 3° classe, quante ans d'âge). 
adjointe : quante ans d'age). 
« 2 échelon. « Inspecteurs centraux de 2° ca- 
« 1° échelon. tégorie : 
« Experts fiscaux d'Etat : « 3° échelon. 
: « 2° échelon. 
« Echelon unique. « {+ échelon 
« laspecteurs principaux : 
« c'asse. « Inspecteurs (1): 
« 2° chasse, « Hors classe. 
« 3° classe : « {re classe. 
« 2° classe. 


« 2e échelon. 
« {°° échelon. « 3° classe. 


(1) Les inspecteurs qui sont chargés des fonclions de rédacteur 
prennent le Utre d inspecteur rédacteur, 
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« Inspecteurs adjoints: 
« {re classe. 
« 2e cliese. 
« 3° c'asse, 

Inspecteurs élèves: 
« Echelon unique. 


« Reccveurs centraux de {re ca- 
tégorie : 

« Eche'on spécial (réservé 
aux. fonctionnaire: 
avant au moins le 
grade d'inspecteur 
principal). 

« 2 échelon (après cin- 
quante ans d'âge). 

« {* échelon (avant cin- 

quante ans d'âge). 
Receveurs centraux de 2° ca- 
tégorie : 

« 3° échelon, 

« 2° échelon. 

« échelon. 


« Les receveurs centraux seuls peuvent gérer les recettes cen- 
trales. Toutefois, les comptables en fonclions à la date d'appli- 
cation du présent décret qui ne seront pas nommés receveurs 
centraux pourront, à titre personnel, conserver la gestion de 


« Receveurs de classe excep- 
tionne:le : 
« Echelon spécial (réservé 
aux fonctionnaires 
n « 
grade d'’inspecteur 
principal). 
« > échelon (anrès cin- 
quante ans d'âge). 
« 1% échelon (avant cin- 
quante ans d'âge). 
« Receveurs : 
« {re classe : 
« 3° cche'on. 
« 2 échelon. 
« échelon, 
« 2 classe, 
« classe, 
« 4° classe, 


«€ cliese, 


« 6° classe, 


« Les 
choix parmi les inspecteurs hors classe », 


leur poste si ce dernier est classé dans la catégorie des recettes 
centrales. 

« La répartition par classe des"agents de tous grades à lieu 
dans la liinile des crédits et des emplois inserits au budget », 
avant au moins le Art. 


6. — Les inspecteurs centraux de 1" catégorie sont 


recrutés au choix parmi les inspecteurs centraux de 2° catégorie 
(3° échelon). 


inspecteurs centraux de 2 catégorie sont recrutés au 


« Art. 7. — Les inspecteurs principaux sont recrutés parmi les 
inspecteurs centraux de 2 catégorie, les inspecteurs hors casse 
et de 1e classe et les comptables assimilcs, 

« Les candidats sont astreints à un stage, sanctionné par un 

examen à l'issue duquel un classement est établi; les promo- 
tions au grade d'inspecteur principal sont effectuées dans Fordre 
de ce classement, 
- « Les modalités d'organisation du stage et le programme de 
l'examen ainei que la nature des épreuves sont fixés par un 
arrèlé du ministre des finances sur les propositions du gourcee- 
neur général de l'Algérie, 

« Nul ne peut être promu inspecteur principal après l'âge de 
Ciaquante ans ». 

« Art. 9, — Les nominations dans le corps des comptables 
sont effectuées et les rangs d'ancienneté y sont déterminés 
selon es modalités ci-dessous : 


GRADES, CLASSES ET ÊÉCHELONS 


EMPLOIS COMPTABLES CORRESPONDANTS 


RANG D'ANCIENNETÉ DANS LE CORPS DES COMPTABLES 


Directeurs 


Directeurs départementaux 
joints. 


Experts 


Inspecteurs principaux : 
dre Classe... 


D'OR. 
3e classe, 2e échelon......... 
classe, 17 échelon........ 


Inspecteurs centraux de fre caté- 
gorie. 


Einspecteurs centraux de 2e caté- 
gorie : 


2e 
{re 


Inspecteurs hors classe : 
Traitement maximum. ...... 


Traitement minimum........ 
Inspecleurs de classe : 
Traitement maximum....... 


Traitement minimum........ 


Inspecteurs de 2 classe......... 


Enspecteurs de 3e classe. 


Tous emplois comptables... 


Tous emalois 


Tous emplois 


Recevenrs centraux de fre catégore, ou rece.- 
veurs de classe exceptionnelle, ou receveurs 
centeaux de % calézorie, 3e échelon, ou 
receveurs de {re classe, 3° échelon, 


Receveurs rentranx de 2% catfzorie, %e éche- 
lon, ou rereveurs de fre classe, 3e échelon. 
Receveurs centraux de 2° catégorie, 2e éche- 
lon, on reéceveurs de fre classe, %e échelon. 
Receveurs centraux de 2% calégorie, fer éche- 
lon, on receveurs de fre classe, fer échelon. 
Receveurs centraux de calégorie, ou re:e- 
veurs de classe exrentionnelle, ou receveurs 
cen'rarnx de 2e catégorie, % échelon, ou 
receveurs de fre classe, 3° échelon, 


Receveurs centraux de % catfgorie, éche. 
lon, ou receveurs de {re classe, 3° échelon. 
Receveurs centraux de 2e Calégorie, % éche- 
lon, ou receveurs de fre classe, 2% échelon. 
Receveurs centraux de 2e catégorie, fer éche- 
lon, ou receveurs de 1re classe, ter échelon. 


Rereveurs de {re classe, fer 


Receveurs de 9 


Prennent rang à la date À partir de laquelle ils remplis. 
saient les conditions de gride, classe où échelon requises 
pour l'obtention de l'ernp'oi comptab'e auquel ils sont 
hommes, 


Conservent l'anv'ennelé arquise : 

Dans la fre classe du grade d'inspecteur principal, 
sont nominés receveurs centraux de calegu!e ou 
revceveurs de classe exceptionnelle ; 

Dans la 2e classe du grade d'inspecteur principal, s'ils 
sont nominés récerveurs centraux de 2e calégorie, éche- 
lun, ou re‘eveurs de fre classe, 5° échelon, 

Conserveut s'ancienneté acquise dans la 2e classe du grade 
d'inspecteur principal. 

Conservent l'ancienne acquise dans le % échelon de la 
3e classe du grade d'inspecteur principal. 

Conservent l'ancienneté acquise dans le échelon de la 
Je classe du grade d'inspecteur principal. 

Conservent l'ancienneté arquise: 

Dans le grade d'inspecteur central de fre catégorie, s'ils 
sont nonmnés receveurs centraux de fre calégore ou 
teeveurs de classe exceptionnelle ; 

Dans le 3 échelon du grade inspecteur central de 
2e calézore, s'ils sont nommés receveurs centraux de 
de catégorie, Je échelon, ou receveurs de fre classe, 
échelon, 

Conservent l'ancienneté ncquise dans le 3e échelon du 
grade d'in<pecteur central de 2 ralégorie. 

Conservent l'ancienneté acquise dans le 2 échelon du 
grade d'inspecteur central de 2e catégorie. 

Conservent l'ancienneté acquise dans le fer échelon du 
grade d'inspe‘leur central de 2° catégorie, 


Prennent rang de la date de nominalion à l'emploi 
complable, 

Conservent l'anciennelf acquise depuis la date à compter 
de laquelle ils ont bénéficié du traitement minimum 
d'inspecteur hors classe, 

Prennent rang de Ja date à compter de laquelle js ont 
bénéficié du trailement maximum d'inspecieur de 
{re classe. 

Conservent l'ancienneté acquise dans le grade d'insnecteur 
depuis la date % compler de laquelle is ont bénéficié 
du traitement d'inspecteur de {re classe sont 
élevés à la 2 classe de leur nouveau grade avec effet 
de la date à compter de laquelle ils auraient lénéficié 
du traitement inaxitoum allaché à la fre classe de leur 
ancien grade. 

Conservent l'ancieunelé acquise dans la 2e classe du grade 
d'inspecteur, 

Conservent l'an:ienneté acqu'se dans la 3 c'asse du grade 
d'inspecteur, 


| 
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« Independamment des agents qui, d'aprèe le tableau de 
concordance qui précède, out Vvocalion aux cmplois visés ci- 
apres, peuvent être nonumes* 

« A l'emploi de rereveur central de 1° catégorie : 
veurs centraux de 2 catégorie, échelon; 

« À l'emploi de receveur de classe exceptionnelle: les rerce- 
veurs centraux de 2° catégorie, 3° échelon, et les receveurs de 
case, 3° échelon : 

« A l'emploi de receveur reutral de 2° catégorie, 3 cehelon : 
échelon. 


les rece- 


les receveurs de 1" casse, : 

u Les intéressés ne sont nommée à un des emplois susviets 
qu'après inscription à un tableau d'avancement approuvé par 
le ministre des finances à moins qu'ils n'a ent été précédem- 
ment titulaires de lue des grades permettant d'accéder directe- 
ment audit #mplur 

« Los duut la notnination à un ermplor de receveur 
ceniral de 1% catégorte où de receveur de classe exceptionnelle 
ou de receveur central de 2° catégorie est subordonnée à leur 
inscription au tab'eau d'avancement, prennent rang de la date 
de leur nomination empiot, Toutefois, les receveurs de 
classe, échelon, nommés recaveurs centraux de 2° caté- 
gare, # échelon, conservent l'anciennelé acquise dans leur 
précédente, 

« Les agents devenne comptables en application des règles de 
concordance fixés uu fablean ci-dessus peuvent, sur leur 
demande, être reversés dans le grade dont ils étaient titulaires, 

« De sont recliseés au grade, à la classe et à léche.on qu'ils 
aura ent atteints s'ils n'avaient été pourvus d'un emploi comp- 

« Les nominations aux grades de receveur central et de rece- 
veur de classe exceplionnelle sont prononcées par arrêtés du 
minstre des finances. 

« Arf, 45. — Les agents qui, pour des raisons de santé ou 
de convenances personnelles düment jusbtiées, ont volontaire- 
ment abandonné leur grade pour un grade inférieur peuvent, 
apres avis favorable du conseil d'administration, être réintégrés 
dans leur anc'en grade au rang que eur assigne la durée 
des services qu'ils avaient accomplis dans ledit grade. 

« Les inspecteurs principaux qui, dans les conditions prévues 
à l'alinca précédent, abandonnent leur grade sont nommés ins- 
peeteurs centraux seéion ‘es modalités ci-dessous : 


SITUATION ANCIENNE SHILATION NON VELLE 


Inspecteurs centraux de 1e caté- 


Inspectenrs principaux de fr classe 
gorie. 


Insnwcteurs centraux de 2 caté- 


de > c'asce 
gurie, éche;on. 


Jn<pes 


Inspe tours prince poux de 9° classe, | Inspecteurs centraux de caté- 
2 chelon gorie, 2 


lnspecleurs centraux de % caté- 


Impecteurs prie aux de c'asse, 
gorie, 17 échelon. 


Art. 2 — Les agents en fonctions À la date du présent décret 
qui out sub avec succes le concours prévu à l’article 6 du 
dé rot du à septembre tel qu'il était en vigueur à l'epoque 
dudit concours seront dispensés du <tage prévu à l'article 7 
dudit décret tel qu'il et moditié par l'artice qui précède, 

— A tre transitoire, les receveurs en fonctions an 
fer janvier HS pourront être intégrés dans le cadre des rece- 
veurs centraux suivant le tableau de concordance ci-après: 


— 


AXCIENNETÉ 
dans le mouveau grade. 


SITE ATION ANCIENNE SIEL ATION NON ELLE 


de! Anelennetf arquise 
dans la siluation 
an‘ienne. 


Necsveur de classe [Receveur central 
cephonnele, {re calégorie. 


ceutral delAncienneté am quise 
dans Ja 
ancienne, 


Receveur 

calégurie, 


échelon. 


Re eveur de c'asse 


Rece eur de 2 classe. |Receveur central de|Aneun repart d'ancien- 
2 catégorie, ter éche nelé. 
lon. 


Ces intégrations seront effectuées d'après le rang de classe- 
ment des agents sur une liste d'aptitude établie après avis 
de la commission administrative paritaire. 


Art. 4. — Par mesure tran<itoire, les agente issus du concours 
d'inspecteur visé à l'article 6 du décret du 5 septembre 1951 
dans sa réduction antérieure au présent décret et promms au 
grade d'inspecteur principal au Utre des années 19%) et sui- 
vantes juequ'a la date d'intervention du présent décret verront 
leur ancienneté dans la 2° classe du grade d'inspecteur prin- 


cipal réduite d'une année, 
Art. 5. — L'article S du décret n° 48-125 du 9 mars 1918 


est remplacé par les disposilions suivantes: 

« Art. S, — Les agents comptables principaux et agents comp- 
tab'es apparteoant au cadre latéral des contributions diverses 
en foncbon à la dite de publication du présent décret peuvent 
être intégres dans le cadre métropolitain de cette administration 
d'apres l'équivalence de grade et de classe existant actue.le- 
ment entre ces deux cadres », 


Art, G. — L'article 9 du décret n° 48-125 du 9 mars 1918 
retnplacé par les disposilions suivantes: 


« Art, 9. — Les agents de la direction générale des finances 
d'Algérie issus de l'administration des contributions diverses 
peuvent être reversés dans les cadres de cette administration, 
y compris le cadre des comptahies, suivant des conditions qui 
éeront fixées par un arrèté du ministre des finances pris sur 
les propos.tions du gouverneur général de l'Algérie ». 

Art. 7. — L'article 10 du déeret n° 48-525 du 9 mars 1948 
e-t remplacé par les d'spusitions suivantes ; 

« Art, 10, — Les agents du cadre métropolitain des eontri- 
butions diverses d'Agérie peuvent permuter avec leurs homo- 
lognues de TVadrainistration des contributions ind'rertes sous 
réserve d'y êlre autorisés par le gouverneur général de l'Algérie 
et par le directeur général des impôts, 

« La permulation est prononcée à grade égal. Toutefois, elle 
et admise entre un inspecteur adjoint et un inspecteur ». 


Art. 8. — Le tuinistre des finanres et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ee il décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
nique française. 

Fait à Paris, le 7 avril 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinauces el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 5 avril 1255 portant nominations dans la magistrature 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 5 avril 1955, sont nommés: 

Avocat général près la cour d'appel de Madagascar, à grade égal, 
sur sa demande, M. de Padiac de Monlezun, avocat général près la 
cour d'appel d'Abidjan, en remplacement de M. Saint-André, nommé 
procureur général pres la cour d'appel d'Abidjan., 

Avocat général près la cour + ÿ d'Abidjan, M. Jean, procureur 
de la Répablique près le tribunal de {re classe de Dakar, en rempla- 
cement de M. de Pardiac de Monlezun. 

Procureur de la Réynblique près le tribunal de fre classe de Dakar, 
M. Marlin, sutélitul du procureur général près la cour d'appel de 
Brazzaville, en remplacement de M. Jean. 

Substitu du procureur général près la cour d'appel de Brazzaville, 
À grade Cgal, sur sa demande, M. Delamotte, subslitut du procureur 
général près la cour d'appel d'Abidjan. 
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Décret du 5 avril 1958 portant nomination et détachement 
de magistrats d'outre-mer. 


Par décret en date du 5 avril 1955: 

M. Roux (Jean), substitut général d'une cour d'appel de fre classe 
en service détaché à l'administration centra'e du ministère de la 
France d'outre-mer, est nommé, à grade égal, sur sa demande, substi- 
tut du procureur genétral près la cour d'appel d’Atbidjan, en rempla- 
cement de M. Delamotle, nommé subsiilut du procureur général prés 
la cour d'appel de Brazzaville. 

M. Journiac (René), procureur de la République près le tribunal 
de ?* classe d’Abidjan, est placé, sur sa demande, en position de 
d‘tachement pour Servir ministère de ja France d'outre-mer 
servises judiciaires), en remplacement de M. Roux. 

M. Spielmann (Marie), substitut du procureur de la République 
près le tribunal de fre classe de Dakar, es, nommé procureur de la 
République près le tribunal de 2° c'asse d'Abidjan, en remplace- 
ment de M, Journiae. 


Décret du 5 avril 1955 portant reclassement 
d'un greffier en chef d'outre-mer. 


Par décret en date du 5 avril 1955, l'arti le tr du décret du 12 juiliet 
fast est complété ainsi qu'il suit: 
« Le reclassement de M, Bellay prendra effet, tant pour la sole 
que pour l'ancienneté, à compter du janvier 1916. » 
&- 


Décrets du 5 avril 1955 por'ant nomination 
de greters en chef d'outr2-mer. 


Por décret en date du 5 avril 145, sont nominés: 

Grelfier en chef du trilfunal de 2 classe de Conakry, poste varant, 
M. Kassim Gueye, précédemment greffier en chef du tribunal de 
classe de Ségou. 

Greffier en chef dun tribunal de 2% classe de Lomé, poste vacant, 
M. loset (Gnufre', précédemment greffier en chef du tribunal de 
classe de Thies. 

Greffler en chef du tribuna! de 3e classe de Ronake, posle vacant, 
M Abancourt, greffier en chef de la justice de paix à compéteace 
élendue de fre classe de Tabou. 


Par décret en date du 35 avril 1955, M. Aubry (Raymond), secré 
taire rédacteur de 3 classe de parquet, est nommé greffier en chef 
de la jusiire de paix à compélence élendue de 2e classe d'Anjouan, 
posle vacant. 


&- 


Décret du 5 avril 1955 portant nomination d'un inspecteur général 
des postcs et télécommuniCations de la France d'outre-mer, 


Par décret en date du 3 avril 1955, M. Skinazi (David), directeur des 
pustes, télégraphes et téléphones, détaché dans le cadre général des 
Jostes et de la France d'outre-mer er qualité 
de directeur de {re classe, est promu au grade d'inssecteur géné" al 
de 2e classe avant trois üans des postes et télécommunications de 
la France d'outre-mer pour compter du fer janvier 1955, tant du 
point de vue de la solde qne de l'ancienneté, 

M. Skinazi (David) est, sur sa demande, intégré dans le cadre 
général des postes et télécommunicalions de la trance d'outre-mer 
et tiluiarisé au grade d'inspecteur général de 2 classe avant trois 
èu: pour compter du fer janvier 1955. 


0 


Administrateurs, 


Par arrêté du 26 mars 1955, M. Mouradian {Jacques), admia'stra- 
teur, 3 échelon, de la France d'outre-mer en service au Tehad, est 
lacé dans la posilion de mission en France du 12 décembre 1954 au 
o janvier 195, pour étudier, en liaison ave les services du déparle- 
mment, certaines questions administratives inltéres-ant ,e terriloire du 


Tchad. 


Par arrêté du 29 mars 1955, M. Bordier {Paul), administrateur, 
% écheion, de la France d'outre mer, directeur général des servires 
économiques de l'Afrique équatoriale française, a été placé dans la 
posilion de mission dans la métropole pour la période du 22 janvier 
au 12 février 19%, afin d'assister le haut commissaire de 18 Répu- 
blique en Afrique équatoriale française pour le règlement de diverses 
Quesiiuns économiques intéressant la fédération. 


Agr culture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dite du 19 mors 
1%5%, ont constatés les franchissements d'écae'on des ingénieurs 
d'agriculture de ia France d'outre Imer ci-après désignes : 


Au % échelon de la %° classe du grade d'ingénieur. 


MM. Colas des Francs (Antoine), le 1 juillet 195%. Rappels pour 
services militaires: néant, 
Dartevelle (Jacques), le juillet 1934. Rappeis pour servecs 
militaires: néant. 
Sadoul (André), ie fer juillet 195%, Rappels pour services milis 
taires: néant, 
Au % échelon de la 3 classe du grade d'ingénieur. 


le 6 novembre 1954 Rappels pour services 


\ 
ueorses), 


néaïit, 


M. Blane 
: 


Par arrûté du ministre de !a France d'outre-mer en date du 19 mars 
: 

Ont été rappor'ées les disposil'ons de l'arrôté du 2% janvier 1955 
en ce qui concerne MM, Fauche (Jean), Laurent (Yves), Mailland 
(Pierre Ginouves (Jean), Clement (Jean), Marti‘o1 (Henri), Eliard 
(Rand), adoul ‘André), Colas des Frances (Antoine), Dartevelle 
(Jacques), ingénieurs de 2% c'asse, échelon (stagiaires), et Blano 
(Geurges), ingénieur de 3e classe, échelon (stag'aire). 

Ont été intégrés, À compter du fr janvier 1954, dans le corps des 
ingénieurs d'agriculture de Va France d'outre-mer aux grades, 
classes et échelans suivants 1es anciennelés civiles ci-après indi- 
quees, les foncl'onnaires du cadre général des services de l'agricul- 
tare outre-mer dont les noms suivent: 


Au > échelon de la 2 classe du grade d'imgénieur, 


MM. hinouves (Jean), 6 mois. 
Fauche (Jean), 5 mois, Clement Jean), 6 mais. 
Laurent (Yves), 6 mois, Marlicou (Henri), 6 mois. 
Maillaud (Pierre), G mois, Eliard (Roland), 6 mois. 


Au 1x échelon de la % classe du grade d'ingénieur. 


MM. Dartevele (Jacques), an 6 mois. 
Colae des Francs (Antoine), Sadou! (André:, an 6 mois. 
1 an 6 mois. 


Au fer échelon de la 3% classe du grade d'ingénieur. 


M. Blanc (Georges), 1 an 1 mois 2 jours. 

Ce reclassement prend effet au point de vue pécuniaire le fer jan- 
195%, sauf cn ce qui concerne les ingénieurs ci-après désignés 
oùf il prend eflet aux daes suivantes 

MM. Clement (Jean), 7 févrer 
Mailland (Pierre), 13 janvier 1954, | Marticos (Henri), 7 février 1954, 
Ginouves (Jean), 24 janvier 1954. | Eliard (Roland), 29 mars 1954, 

© © 


Eevase et industri®s 


Par arrôlé du min:stre de La France d'outre-mer en date du 31 mars 
195%, M. Laurent (Jean), é'ève dip:oms“ des écoles vétérinaires, été 
véiérinaire inspecteur staginre de levage et des industries 
animales de la France d'outre-mer pour compler du 10 janvier 150, 
dute de sa hbéralion du service militaire, 


—+ © 


Travaux météorologiques. 


Par arrtlé du ministre de la France d'outre mer en date du 31 mars 
1659, en apinicalion des dispositions de la loi no 511124 du 26 sep- 
tembre 151, les fonctionnaires du cadre général des travaux météo- 
rologiques de la d'outre-mer chaprés désignes ont élé reclas- 
sés comine suit, tant au point de vue de la solde que de l'ancienneté: 

M, Baudry (Pierre): ingénieur de 35° classe le 27 septembre 194: 
majoralions conservées: 2 ans 6 mois jours (rappels pour services 
rilitaires conservés: mois jours). fInjénivir de 2e classe 8 
mars majorations é#ouisces ‘rappels pour services militaires 
vonservés: À mois 28 Jours) 

M. Duvid (Georges): ingénieur de classe 27 septembre 194135 
majoralions conservées: 2 mois 12 Jours (rappris pour servires mili- 
luires conservés: jours). 

M. Madea (Jean-Marie) 
tembre 1952; majorations épuisétes 
conserves: 6 &ns À mois :7 jours). 
19 décembre 1952 (rapplis pour servires milhitares conservés, 
4 mois 17 jours). 

M. Faivre-Dugaigre (Emile): 


à seplembre 192. 


ingémenur adjuint de 2e classe je 10 sep- 
rappels pour services militaires 
Inzénieur adjoint de {re classe le 
ans 


ingénieir adjoint de classe 10 


3552 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Avril 14,7 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel dans les mines grisoultouses. 


Rectiteatif au Journal officil du 3 février 19: mge 


dre colunne, 2% digne, au Dieu de: « un joint d'au moins % », 
dire: « un joint d'au moins 12 ». 


Commission des marchés de Gaz de France. 


Par arrôté du 4 avril 1955, M. Gouni, ingénieur des mines au 
service du waz, est normmé secrélaire de la commission des mar- 
chés de Gaz de France, en remplacement de M. Bijard, démission 
nuire, 


+0 


INFORMATION 


Décret du 5 avril 1955 abrogeant les dispositions d'anniication 
ce ta loi du 11 mai 1946 à une entreprise de presse. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi ne 469004 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution 
de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse ; 

Vu doi no 55782 du 2 août modiflant certaines dispositions 
de la Loi précitée du 11 mai 1946, et notamment son article Ÿ; 

Vu le décret no 48957 du 1 septembre 1954 portant règtement 
d'adiministralion publique pour l'application de la loi précitée du 
2 août 104, et notamment son chapitre M; 

Vu la convention en date du 4 février 1935 intervenue entire 
M. Jurques Manceau, représentant les porteurs de parts des sociétés 
du « Pelit Courrier » et de « L'imprimerie du Progrès » el M. Emilien 
Ataurs, président du conseil d'administration et représentant la 
« socicté des publications du Courrier de l'Ouest »,; 

Vu ln mention de conformité de ladite convention aux dispositions 
de l'article 9 de la loi du 2 août 19%; 

Le conseil des ministres entendu, 


Art, ter Sont abrogés le décret neo 46-1529 du 20 juin 1946 en 
tant qu'il concerne la suciété . Le Petit Courrier » et la société « L'Ionpri- 
du Progrès », ainsi que les urrêtés du 23 ociobre 196 faisant 
a“pnlication des dispositions de ta loi susvisée du 11 mai 1946 aux 
deux sociétés précitées pour auiant qu'ils ne <e rapportent pas à 
des biens répartis à d'autres entreprises que la « société des publi- 
cations du Courrier de l'Ouest », 


Art. %, — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié ax Journal u/Jiciel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 5 avril 1955, 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANONE MORE, 


Il 


MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 5 avril 1955 portant mutation d'un conservateur 
des eaux et forêts. 


Par décret en date du 5 avril 195, M. Metro (André-Ephrem- 
Hippolyte), conservateñr des eaux et furéts de 4 échelon, détaché 
auprès du ministère des aflaires marocaines et tiumisiennes pour 
le service forestier marocain, est réintégré, sur sa demande, avec 
ss grade et échelon actuels, dans les cadres du service forestier 
métropolitain, en remplacement numérique de M. de Lapasse, dé- 
cé en activité de servire, et est affecté à la station de recherches 
et d'expériences forestières, résidence fixée à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle), sous les ordres du directeur de l'école nationale des eaux 
el furèts, directeur de cette station, 


— 


Déclaration d'utilité publique et d'urgence des travaux de créstion 
d'une pisie intercommunale. : 


Par arrété du 2% mars 185, pris en application de l'article 5 de 
l'ordonnance n° 45-852 du 28 avril 1913 relative à la mise en valeur 
des landes de Gascogne, ont été déciarés d'utilité pubique et 
urgents les travaux de création de la piste intercommunale ne 249 
dite de l'onchet, commune de Muüillas (Landes) à Lacave, commune 
d'âallons (Lot-et-Garonne), 


Conseil d'administration du centre technique des conserves 
de produits agricoies. 


Par arrêté du 9% mars 1935. M. Léon Biscarrat à élé nommé 
membre du conseil d'administration du centre technique des con<er- 
ves de produits agricoles, à titre de représentant des chefs d'entre- 
prise, en remplacement de M, Pierre Floch, démissionnaire. 


- 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-397 du 5 avril 1955 tendant À modifier l'article ? 
du décret n° 53-831 du 12 septembre 1953 relatif aux indem- 
nités susceptibles d'être allouées aux présidents et rappor- 
teurs des conseils et commissions dépendani du ministère 
du travail et de la sécurité sociate. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des atfaires économiques, du <ecré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1M35 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Elat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires : 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 purlaut o1ga- 
nisation de la sécurité sociale ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 194% fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles ; 

Vu l'article 35 de la loi n° 48-1932 du 31 décembre 1948; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. î®, — Le dernier alinéa de l’article 2 du décret n° 52-831 
du 12 seplembre 1953 est modifié comme suit, avec eflet du 
fee janvier 1954: 

« Les indemnités prévues au présent article sont alloutes 
aux rapporteurs sur proposition d'un vice-président du conseil 
supérieur de la sécurité sociale ou de la commission supérieure 
des allocations familiales on des présidents des commissions, 
qui viseront, en outre, les états destinés à en permettre le 
parement trimestriel. 

« La rémunération moyenne annuelle de chaque rapporteur 
ne peut excéder 83.000 F ». 


Art. 2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
laire d'Elat aux finances et aux affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat à la présidence dun conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 avril 1955. 
EDGAR FAURS. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACOY. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 

Le secrétaire d'Etat aux [inances 

el aux affaires économiques, 


GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consed, 
JEAN MÉDECIN. 
— 


«à 
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Agrément d'organismes pour la vérification des appareils de levage 
autres que les ascenseurs et monte-charge. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret no 47-1592 du 23 août 1947, modifié par le décret 
ne 50-1121 du 9 septembre 190 portant règlement d'administration 
publique en ce qui conrerne les mesures particulières de sécurité 
relatives aux appareils de levage autres que les ascenseurs et montle- 
charge, et notamment l'article 31 b (alinéa 2); 

Vu l'arrèlé du 17 août 1951 fixant les conditions d'agrément pour 
la vérification des appareils de levage autres que les ascenseurs et 
monlte-charge ; 

Vu l'arrêté dn 31 mars 1953 portant agrément d'un organisme pour 
la vérification des appareils de levage, 


Arrête : 


Art. 4er. — Un renouvellement d'agrément pour procéder à la véri- 
flration des appareils de levage sur mise en demeure de l'inspec- 
teur du travail en application de l'ariicle 31 b (alinéa 2) du décret 
du 23 août 1947, modifié le 9 septembre 1950, est accordé à l'orga- 
nisme suivant: 

Association normande pour prévenir les accidents du travail, 86, rue 
Ganterie, à Rouen (Seine-Maritime). 


Art. 2. — Sont agréés pour procéder à Aa vérification des appareils 
de levage prévue à l'article er les organismes énumérés ci-après : 

Association normande des propriétaires d'appareils à vapeur et 
c'ectriques, 70, rampe Bouvreuil, à Rouen (Seine-Maritime). 

Association des propriétaires d'appareils à vapeur et électriques 
de l'Ouest, 13, rue Gresset, à Nantes (Loire-Inférieure). 

Association pour le progrès technique dans la sécurité, 10, rue 
du Dôme, à Paris (f6*). 


Art. 3. — L'agrément est accordé, à titre précaire et révocable, 
pour une durée de deux ans à compter du 1# avril 4955. 


Art. 4. — Conformément à l'article 5 de l'arrêté du 17 août 1951, 
il est interdit aux organismes susvisés de procéder, à la suite d'une 
iuise en demeure de l'inspecteur du travail, aux épreuves, examens 
ou inspections de tout ou partie des appareils de levage qu'ils 
auraient déjà contrôlés en application des articles 31 et 21 a du 
décret du 23 août 1917 modifié. 


Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté ne portent pas pré- 
indice aux agréments accordés pour la vérification des installations 
divetriques. 

Les personnes et organismes agréés à ce dernier titre par arrèlés 
des 1 décembre 1953 et 51 décembre 1954 demeurent qualifiés pour 
procéder, à la suite d'une mise en demeure, à la vérification des 
installations électriques des appareils de levage. 


Art. 6. — Au cours de la période d'agrément, les organismes visés 
au présent arrêté ne peuvent apporter des modifications à la liste 
de leur personnel procédant inatérie'lement aux vérifikations 
cu'après avoir avisé le ministre du travail et de la sécurité socia'e 
ct avoir recu confirmation de ce dernier. 

Hs sont tenus d'informer le ministre du travail et de la sécurité 
sociale de tout changement survenant parmi leurs administrateurs 
ou leur personnel de direction. 


Art. 7. — Les tarifs des organismes agréés, tarifs qui ne peuvent 
(tre modifiés sans autorisation, sont déposés au ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale, où ils peuvent être consullés par tout 
intéressé. 

Art, 8. — Les dispositions du présent arrèté ne portent pas pré- 
j'idice à celles de l'arrêté du 31 mars 195%, complété le fer décem- 
re 1954, avant accordé un agrément valable jusqu'au 31 mars 1956 
à quinze personnes ou organismes. 


Art, 9. — Le directeur du travall est chargé de l'exéeulion du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 31 mars 1955. 
Le manistre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


—+e 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 2 avril 1955, la caisse d'al!ncation vieillesse Pro- 
Rébon (Meurthe-et-Moselle), à été auto- 
isée à fonctionner dans les conditions ET aux arlicles 43 à 55 
du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié, 


— — 


Par arrêté du ? avril 1955, ont été anprouvées les modifications aux 
Slatuts de la caisse provisoire de retraites complémentaires de la 
Compagnie des machines Bull, 95, avenue Gambetta, Paris (%e), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à % du règleunent d'administration publique du 8 juin 1946 modifé. 


Par urrêté du 4 @vril 195, la caisse de prévoyance et de retraite 
Robert et Carrière, 1, avenue de Villars, Paris (7°), a été autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 3 
du règlement d'administration publique du 8 juin modilié. 


Par arrfté du 4 avrit 195, ont été approuvés les statuts modifiés 
de l'institution de prévoyance des cadres et nssimilés de la sortété 
La Nourylande, rue Emile-Mayen, à Venette (Oise), autorisée À 
fonctionner dans les conditions prévues aux arliles #3 à du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1%46 modilié. 


— — 


Tarit de responsabilité des organismes de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance no 45-2954 du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux saiarés des professions non 
agricoles ; 

Vu le décret du 2 décembre 1M35 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de ladile ordonnance; 

Vu la loi du %0 octobre 196 modifiée sur ka prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles ; 

Vu le décret du 31 décembre portant règlement d'adiminms 
Uration publique pour l'application de la loi du 30 196; 

Vu l'arrêté du décembre 1919 instiluant un tarif interminis- 
tériel pour le règlement de certaines prestations sanitaires; 

Vu l'arrèté du 20 février 1950 et les arrêtés subséquents fixant 
certains titres du tarif interministériel des prestations sanitaires; 

Vu l'arrèté du 28 mars 19% et les arrêtés subséqnuents rendant 
applicabies aux ressortissants des législations de sérurité sociale 
certains titres du tarif interministériel susvisé ; 

Vu l'arrèté no 22086 du 3 avril 1952 relatif au tarif interministériel 
pour le règtement de certaines prestations sanilaires; 

Vu l'arrèté du ministre de la santé pub.ique el de la population 
en date du 19 février 1%, 


Arrêle : 

Art, fer, — La nomenclature du titre II: « Accessoires et pans 
semcris », chapitre 17: « Accessaires », du tarif interministériel des 
prestations sanitaires est complétée et modifiée conformément aux 
tableaux annexés à l'arrêté du ministre de Ja santé puliique et de 
la population en date du 10 février 1955 (Journal officiel du 24 févner 
1%55; rectifilcatif, Journal ofliciel du 26 février 


Art. 2, — Les prix figurant sur les tableaux visés à l'article fer 
ci-dessus constituent le tarif limile de responsabilité ou de prise 
en charge des caisses primaires de sécurité sociale pour les artivies 
correspondants. 

Art, 3. — Le titre V: « Prothèse et  orthopédie », chapitre 5: 
«Objets de gros appareillare », du tarif interministériel des presta- 
lions sanitaires est comp'été et modiffé conformément aux tableaux 
annexés à l'arrêté du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation en date du 10 février 195% visé à l'article fr ci-dessus, 

Art. 4. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécuiion du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 4 avril 1955. 


—*+ 


PAUL BACON, 


Approbalion des statuts de sociétés mutualistos. 


Par arrôtés du ministre du fravail et de la sécurité sociale en 
date du #4 avril 1%, ont été approuvés les slaluis des sociétés 
mulualisles ci-après : 

DÉPARTEMENT DES PYRÉNÉES ORIENTALES 


Le Progrès, n° 66-319, à Saint-Pierre-dels-Forçats, 


DÉPARTEMENT DE LA SHINE 


Mutuelle nationale des ingénieurs conseils, ingénieurs et lechnlt 
ciens, n° 75-4712, 6, rue Mesnil, à Paris (16°). 


Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE L'IÉRAULT 


Par arrût# du ministre du travail et de la sécurit{ snciale en 
date du 4 avril 1955, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite L'Union des classes, n° 21-421, À Corneilhan, nvec la 
société mutualiste aile Béziers-Médiral, n° 348#6, à Béziers. 

—+ © 
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Commission matinale d'appel des confits d'affiliation 
Aux caisses d'allocation vieillesse des non-salariés. 


Par arrûté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 4 avril 193%, ont été nommés en qualité de représentants 
du fonds spécial: M. Nigon, membre titulaire et M. Reynier, 
blile Bonaldi et M. Coulteux, membres suppliants, 

60 — 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrèté du &@ avril 1955, M. Strentz, inspecteur de 6° classe À la 
direction régionale de la sécurité sociale de Strasbourg tindice 2m), 
traitement annuel: 428048) FF, est détaché, sur sa dermande, pour 
une période de au mmaxboum, compter du fe wcto- 
bre 19%, auprés de l'association régiunale de Strasbourg pour la 
sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence, en vue d'exercer les 
fonctions de directeur du centre d'observation pour garcons dénominé 
« Chäteuu d'Angleterr à Strasbourg Hischheim et de professeur 
de psychologie pratique à l'école de formation d'éducateurs spécia 
lisés de Strasbourg (traitement annuel: 424000 F). 


Por du 6 avril 1955, est mis fin, à compler du jan 
vier 1031, aux disposilions de l'arrété interministériel du 27 octo- 
bre QUE susvisé, poriant détachement de M. Borie, agent dn 
cadre complémentaire des directions régiondes de la sécurité 
sociale en qualité d'auxiliaire départemental à la préfecture de 
l'Ardèche 

M. Borie, commis des directions régionales de la sécurité sociale : 

échelon, indice 900 fer janvier 1954, 

8e échelon, indice 200 au ? novembre 
est détaché pour une période d'un an à compter du fer janvier 1951 
en qualité de commis à ia préfecture de lArdiche : 

7e échelon, indice 190 au fer janvier 1954, 

Be échelon, indice 200 au 2 novembre 1951, 
dans les conditions fixées par l'article 28 du décret n° 51-305 du 


6 juin tu. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Inspection £cnéra e. 


Por arrtlés du ministre de la reconstruction et du logement en 
doute du 4 avril MM. Chevadier (Guy), David (Paul-Henri), 
Durand (Jacques), René’, (Roger) et Lugnern (Mau- 
rive), figurant sur la d'aptitude des candidats admis à subir le 
stage d'inspecteurs adjoints, arrétée le 17 mars 1%5, sont nomuinéé 
luspecleurs adjoints, 1% échelon, à compter du avril 195. 


—+ 


£ervices extérieurs. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du te avril 1955, M. Couturier (Michel), ingénieur principal tilu.aire 
de % classe, ke échelon, des services extéreurs du mimistère de la 
reconstruction et du logement, est, en exécution du tabeau d'avan- 
cement valable pour 1953 et 1954, promu ingénieur principal titulaire 
de 1re classe, ter échelon, à compter du 2 janvier 1953. 

M. Couturier (Michel) est promu ingénieur principal ti‘ulaire de 
classe, 2e échelon, à compter du 28 janvier 19%55. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction e!.du logement en date 
du ? avril 19%, les ingénieurs princinaux titulaires de 2 classe, 
& échelon, des services extérieurs du ministère de Ja reconstruction 
et du logement dont les noms suivent sont, en exécution du tableau 
d'avance ment valab'e pour 1%), promus ingénieurs principaux tilu- 
laires de tre classe, ter échelon: 

(A compter du fer janvier 1953.) 

MM. Campana (Antoine-Dominique)}, Conchet (Jarqnes\, Coudin 
(Paul) (reliquat d'ancienneté : 4 an 6 mois 10 jours, à titre militaire); 
Petton {Jean), Roux (Albert), 

{A compter du mars 1953.) 

M. Bonnaud (Jules), 

M. Coudin (Paul) ect promu ingénieur principal titulaire de 
fre classe, 2e échelon, à compter du 21 juin 1%3 (reiquat d'an- 
crennele épraise). 

MM. Campana (Antoine Pominique), Conchet (Jacques), Petton 
(Jean), Roux (Albert) sont promus ingénieurs principaux titulaires 
de 1re classe, 2 échelon, à compter du 1° janvier 1955. 

M. Bonnaud (Jules) est promu ingénieur principal titulaire de 
{re classe, À échelon, à compter du fer mars 1955. 


© &— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du ? avril 1%5, les ingénieurs titulaires de > classe, fe échelon, des 
écrvices extérieurs du minisiére de la reconstruction et du logement 
dont les noms suivent sont, en exécution du tableau d'avancement 
valalre por 1953 et 1954, promus ingénieurs tilulaires de re classe, 
échelon: 

(A compter du 1+ janvier 1953.) 


MM. Chauveine (André), Fontaine (Ferdinand), Legrand (llenri), 
Moine (Robert), Quilès (Isidore), Vigno.le (Jean). 


(A compter du fer février 1955.) 
M. Laval (Robert). 
(A compter du f° mars 1953.) 
M. Clauss (Pierre). 
(A compter du fer mai 1953.) 


M. Maurot (Fernand) (reliquat d'ancienneté: 2 ans 7 mois, à titre 
militaire). 
(A compter du fer janvier 1954.) 


M. Iamelin (Raoul). 

M. Marot (Fernand) est promu ingénieur titulaire de fre classe, 
échelon, à compter du 1er mai 1953 (reliquat d'ancienneté de 
mois à titre mililaire). 

M. Marot ‘Fernand! est promu ingénieur titalaire de fre classe, 
Y échelon, à compter du {7 oclobre 1954 (reliquat d'ancienneté 
épuisé ). 

MM. Chauveine (André), Fontaine (Ferdinand), Legrand (Henri), 
Moine (Robert), Quilès (Isidore), Vignole (Jean) sont promus ingé- 
hieurs tilulaires de fre classe, 2e échelon, à compter du 1° janvier 
105. 

M. Laval (Robert) est promu ingénieur titulaire de 1" classe, 
2 échelon, à compter du fer février 195. 

M. Clauss (Pierre) est promis ingénieur titulaire de îre classe, 
2° échelon, à compter du 1° mars 1955. 


Par arrèté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du 2 avril 1%»: 


I. — Les reviseurs titulaires de re classe, > échelon, des services 
extérieurs du ministère de la reconstruction et du logement dont 
les noms suivent sont, en exécution du tableau d'avancement valable 
pour 1953 et 19%:5, promus reviseurs principaux titulares 2e échelon, 
à compter du fer janvier 1953, avec un reliquat d'ancienneté de 
2 ans dans cet échelon: 

MM. Amiel (Pierre), B'andin (Philippe), Boizeau (Charles), Dan- 
ger (Alfred), Dequidt (Henri), Gaudin (Raäbert), Gris (Gustave), 
Le Roux (Yves, Leuzy (Fernand), Molla (René), Pajot (Jean), 
Perrier-Corne! (Paul), Violeau (Maurice). 

Les revise rs titulaires désignés ei-deseus sont promus reviseurs 
principaux titulaires 3% échelon, à compter du {er janvier 1%3 (reliquat 
d'ancienneté épuisé). 

IL — MM. Lechappé (Alphonse) et Roussel (Marcel), reviseurs 
titulaires de fre classe, 3% échelon, des services extérieurs du minis- 
tère de la reconstruction et du logement, sont, en exécution du 
tableau d'avancement valable pour 1%53 et 1955, pronris reviseurs 
principaux titulaires 2e échelon, à compter du 1er janvier 1953. 

MM. Lechappé (Alphonse) et Roussel (Marcel) sont promus revi- 
seurs principaux titulaires 3 éche on, à compter du 1° janvier 1955. 


HE, — MM. Dinouard (Urbain) et Silvain (Louis), revisenurs titu- 
laires de tre classe, 2 échelon, des services extérieurs du ministère 
de la reconstructon et du logement sont, en exfcution du tableau 
d'avancement valable pour 1953, promus reviseurs principaux tilu- 
läires, 2° échelon, à compter d'a 1er janvier 1951. 


+0 +- 


Par arrûté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du 2 avril 1955, MM. Jolivot (Francois) et Moroge (Lucien), reviseurs 
lilulaires de 2 classe, 3% échelon, des éervices extérieurs du minis- 
tère de la reconstruction et du Jogement sont, en exécution du 
tableau d'avancement valable pour 1%, promus reviseurs titulaires 
de fre classe, {7 échelon, à compter du fe janvier 1953. 


MM. Jolivot (Francois) et Moroge (Lucien) sont promns reviseurs 
tilulaires de 1e classe, 2 échelon, à compter du 1% janvier 1955. 


Par arrêté du ministre de la reconstruclion et du logement en date 
du 2 avril 2%55, MM. Lorette (Jean) et Watremez (Paul), vérificateurs 
techniques titulaires de 2 classe, £e échelon, des services extérieurs 
d'u ministère de la reconstruction et du logement sont, en exécution 
du tabear d'avancement valæble pour vérificatenirs 
techniques titulaires de îre classe, 1° éche on, à compler du 
1er novembre 1954. 


+0e- 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Cessstion de l'application d.s dispositions de l'ordonnance n° 45-1253 
ds 1: juin 1945, complélée par la loi n° 48-55) cu 19 mai 1918, à 
dos médecins des services antlituberculeux publics et des 
des hôpitaux psychiatriques. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, le 
hiusoe de la santé putfique et de la population et le secrétaire 
d'état à la pré-idence du conseu publique), 

\u l'ordonnance n° 45-12 du 1% juin 1955 re'ative aux candidats 
aux services publics ayant été eummpèchés d'y acoéder sinsi qu aux 
el agenis des services publics ayant dû quitter leur 
emploi par Suile d'événements de guerre, complétée par la loi 
ne du 19 mai 198; 

Vu le décret ne 49-545 du 30 mars 199 portant application aux 
médecins des services antituberculeux pubiics et aux incdecims des 
hôpilaux psychiatriques, des dispositions de l'ordonnance du 15 juin 
4915 mxlifée, relalive aux candidais aux services publics ayant éé 
empèchés d'y accéder ainsi qu'aux fonctionnaires et asents des ser- 
vices publics ayant dû quiléer leur emploi par suile evénements de 
guerre, 


Arrêtent : 


Art. fer. — Les dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1945, complé- 
le par la loi du 19 mai 1948, el du décrel susvisé du % mars 1:19, 
cesseroni de S'appliquer le 5 avril 1955 à l'égard des médecins des 
services anlitubereuieux et des des hôpitaux psychiatri- 
ques. 

Art. 2. — Exceptionnellement la commission de reclassement insti- 
tuée par l'article 17 de l'ordonnance Qu 15 juin pourrait, le cas 
échéant, être appelée à se réunir poslérienrement à la date du 
avril 1%, en vue d'examiner dans le cadre de l'ordonnance précvi- 
tée la pussibilité de faire bendiicier les catégories visées à l'aruele 4er 
ci-dessus de toutes dispositions nouvelles modifiant les conditions 
d'avaucement ou de validation de services antérieurs, on en vue 
d'examiner à nouveau, à la suite de réclamations présentées dans 
les délais du recours conicnlieux, des cas déja soums une première 
lois à son avis. 

En outre, cetle commission pourra également être appelée excep- 
tionnelleinent à se réunir après la dale précitée en vue d'examiner 
les dussivrs de bénéficiaires des disposiliuns du décret n° 51-1262 du 
décembre 1994 aux combattants d'imochine et de Corte. 

Fait à Paris, le avril 1%. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour Æ ministre et par déiégalion; 
Le che] du cabinet, 
ALB&RT GOURVIL. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerrr, 
Pour ig ministre et par délezation: 
Le chef du cabinet, 
JAOQUES FRESNE. 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence ecnseil 
et par delégaiivun: 
Le chef du cabinet, 
ROBERT GUIDET. 


Administration centrale. 


l'ar arrété en dale du 23% "nars 19%, compte tenu des majorations 
ru. ses en réserve, les administraleurs civils de re classe à l'adani- 
lustration centrale dont les noms suivent sont é'evés au 2° échelon 
de leur grade (indice 3565; : 

M. Reboulleau (gui à compter du 23 septembre 1954 (mayjora- 
tions entièrement utilistes). 

M. Wolff (Alfred), à comnp'er du 16 juin 1951 (mijoralions entière- 
ment utilisees}. 


Par arrété en date du 23 mars 195%, en applicalion des d'spos'tions 
de l'article fer de la 104 ne 51-1124 du 26 septembre 1951, les fonc- 
tionnaires de l'administration centrale ci-après désignés bénéficient, 
à compter du 27 seplernbre 1951, des majorations d'ancienneté indi- 
quées ci-dessous : 

Mlle Bureau (Andrée), administrateur civil: 6 mois 11 jonrs. 
Conpte tenu de cette majoralion, l'intéressée est promue au ? éche- 
lon de la 2 classe de son grade à compter du 3 mai 1954. 

Mile Derrien (Yvonne, agent supérieur: 2? ans : mois 24 jours. 
Compte tenu de ceite majoration, l'intéressée est promue au 3% éche- 
lon de la ?° classe de son grade a compter du 27 septembre 1951, en 
conservant 5 mois et 3 jours de bonification m°se en réserve en vue 
d'une ulilisation ultérieure. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Services extérieurs. 


Por arrêtés du 1% mars 1955, sont nommés secrétaires adminis 
des servies exlérieurs du miluslère des anciens 
combattants et victimes de guerre: 

A compter du 15 mars 1955: Aile Amenos (Arletie), MM. Barre 
{Lucsein), Bo stuau (Maurice, Mine Boudriaux (Autoine!te)}, M. Hous- 
quet (Maäircel), Miles brune: Manquai-Perrache (Raymonde), Cayrel 
{ , M. Chaboud (Rent), Miles Mischamp (MarieGeneviève)}, 
Bolitzki (Cécle)}, Mme (Jeannine), M. Ennuyer (Jean), 
Jaune Fournioux Jeannine), MM. Grosjean (Pierre), Haussmann 
Mile Jarron (Suzanne), MM. Journois (Jean-Claude', Kervella 
(Joseph), Mine Lambert M. Macaigne (Claude), Mille Mari- 
guys (Françoise), MM (Jenn),, Mine (Georges), Mo roux 
(André), Mme Morineau (Jeannine), M. Mouginat (lPicrre), Me Oros- 
mane (Marië:, M. Pa:stermans ‘Jean), Miles Per net (Marie Ange), 
Poulet !Flise), M. Ouiliej (Robert), Rollin (Jleannie), Mile Rou- 
caurol (Francoise), M. Sauvetre (Christian, Milles Taylor (Jeanne), 
Thary (Yvonne), M. Templier (Jacques), Mme Tremolicres (Penise), 
Mlle Vallade (Jeannine, M. Vallieres (Paul), Milles Venton (Andrée), 
Verniy (Raymonde . 

A comp'ec du 1% avril 195: Mlle Marahuto ‘Madeleine, 

A cemoter du 13 avril 1955: Mes Delacroix (Suzanne) et Vial 
(Jacqueline). 


MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIiENNES 


Institution des commissions administratives paritaires. 


Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes ct le secrétaire 
d'Elat à la présidence du con-eil, 

Vu La loi n° 462291 du 19 octobre 19:6 portant stalut général des 
foncliunnaires 

Vu le décret ne 47-1970 du 24 juillet 1957 portant rèxlement d'admi- 
n'istration publique pour l'application de l'article 22 de la loi précilée 
et jies textes qui l'ont complicité où modif; 

Vu le décret ne 5586 du 49 janvier 1955 portant règ'ement d'admi- 
nistration publique pour la fixalion du statut parlculier des conlrô- 
leurs civils et des adjoints de contrôle au Maroc, 


Arrétent : 


Art, — 11 et institué auprès du commissaire résident général 
de la République française au Maroc deux commissions administra- 
tives parilaires respecivement compétentes à l'égard du personnel 
du corps de contrôle civil el du corps des adjoints de controje. 

Art. 2, — La composition de ces commissions est fixée comme suit ? 


NOMBRE 
de repr'scnlants 
COMMISSION PARITAIRE — 
de l'admi- du 
uistration. personnel. 
L — Corps du contrôle civil. 
Contrôleurs civils chefs de contrôle civil 
Contrôleurs civils de classe excephonnelle et 
de 17 classe... 2 2 
Contrôleurs civils des 2" et 3% classes. .....….. 2 2 
I. — Corps des adjoints de contrôle. 
Adjoints de contrôle principaux. .........s..s.. 2 2 
Adjoints de contrôle de ciasse........ 2 2 
Adjoints de contrôle des 2 et % classes... 2 2 
— 
Art. 3. — Les élections des représentants du personnel ont lieu 


Conformément aux dispositions du décret susvisé ne 474350 du 
21 juillet 1947 (seclion Il, Le vote à lieu par correspondanre, 
Art. 4. — L'organisation et la dale des élections des représentants 
du personne: seront fixées par arrélé résidentiel, 
Art. 5. — Les allributions des commissions administratives pari- 
tüires sont celles prévues à l'article 26 de la loi susvisée n° 42294 
du 19 octobre 19% portant statut général des fonclionnaires, 


| 
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art. 6 Le commissaire résident général de la République fran- Ce concours est annoncé par un avis inséré à trois reprises à 
hut jours d'intervalle, au Journal officiel de la République fran- 


case au Marue est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal de la République française. 


l'our le ministre des affaires marocaines et tunisiennes 
et par délégation 
Le directeur de 
JEAN DOXSEDIEU DE VAURES, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par delgalion 
Le directeur de la Jonction publique, 
PIENNE CHAICNET, 


Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes et le secréta're 
d'Elat à la présidence du con-eil, 

Vu ju doi n° 46-2295 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fenctionna res 

Vu le décret ne du 24 juillet 1947 portant réglement d'admi- 
publique pour Fapplication de l'article 22 de la loi précitée 
el les textes qu l'ont complété où modifié ; 

Vu le décret ne 5585 du 19 janvier 1955 portant règiemen* d'admi- 
ration publique pour la fixation du statut particulier des contro- 
leurs en Tursie, 


Arrôtent : 
Art, — est institué auprès du résident général de Répu- 


blique française en Tunisie une commission administrative paritaire 
compétente à égard du personnel du corps du controle civil. 


Art, 2. La composition de ces commissions est fixée comme suit : 
NOMBRE 
de repré-entants 
COMMISSION PARITAIRE 
de l'adimi- du 
nistration. personnel. 
Contrôleurs civils chefs de contrôle civil 
{ roleurs civils de classe exceptionnelle el 
Contrôleurs civils des 2e el %e classes... … 2 2 
Art, 3, — Les élections des représentants du personnel ont lieu 


Conformément aux disposilons du dévrel susvisé ne 47-130 du 
juillet Le vole à leu par correspondance. 


Art. 4 L'orsinisation et la date des élections des représentants 
du personnel seront fixées par arrèlé résidentiel. 

Art. 5 Les attributions des commissions administratives par!- 
aires sont ce les prévues à l'article de la susvisée ne 46-24 
du 19 1956 porlant statut général des fonctionnaires. 

art. 6 résident général de la République française en Tunisie 
et de l'exéention présent arrêlé, qui sera publié au 
dournal ofjiciel de la Répui lique française. 

Fait à Paris, le 3 avril 1255. 

Pour le ministre des affaires marocaines et tunisiennes 
et par délégali sn. 
Le direrteur de cabinet, 
JEAN DOXNEMIEU DE 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et pur déligalion : 
Le directeur de la Jonction publique, 
PIERRE CHAIRNET. 


—+ 


Concours pour le recrutement d'adjoints de contrôle. 


Le ministre des affaires marocalnes et tunisiennes et le secré- 
füire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 53-86 du 19 janvier 1955 portant règ'ement d'ad- 
ministration publique pour la fixation du statut particulier des 
Contrueurs civils des adjoints de contrôle au Maroc et nolwumn- 
son arli‘le 


Arrèlent: 


Art. fer, — Les adjoints de contrôle stagiaires am Maroc sont 
Féoiuies parmi les candidats reçus au concours organisé par arrèté 
dr commissaire résident général de la République française au 
Maroc agissant par délégation du ministre des aflaires marocaines 
Liusienucs, | 


et au PBulletin officiel du protectorat de la République fran- 
Çaise au Maroc, 

La troisième et dernière insertion de cet avis doit être publiée 
au moins deux mois avant la date du concours. 


Art. 2 — Peuvent être admis à prendre part à ce concours leg 
candidats ayant produit à l'appui de leur demande les pièces 
justifiant : 

le Qu'ils sont âgés de vingt et un ans révolus et qu'ils n'ont 
pas depassé l'âge de trente ans à la date du conrours, Cette limite 
d'âge supériwure est loutefuis prolongée d'une période égaie à la 
durée de leurs obligations inilitaires ou assimilée:; 

20 Qu'ils jouissent de leurs droits civiques et sont de bonne 
moralité ; 

3e Qu'ils sont antes à un service actif au Maroc; 

fo Qu'ils ont sati-fait entièrement aux obligations militaires 
ou qu'ils en seront dégagés au plus tard le 1° d‘cembre de l'an- 
nee Cours, 

3e Qu'ils possèdent les titres mniversitaires ou les diplômes exigés 
des candidats à l'emploi d'adjoint de contrôle stagiaire; 

Go Qu'ils possèdent la nationalité française depuis cinq ans au 
moins. 


Art. 3, — Le commissaire résident gén‘ral de la Républiqne 
française au Maroc arrete la liste des candidats réunissant Îles 
conditions fixées à l'article 2 du présent arrêté qu'il autorise à 
subir les épreuves du concours pour le recrutement d'adjoints de 
contrôle stagiaires. I les convoque pour subir les épreuves. 

Ces épreuves comprennent: 

a) Epreuves écrites: 

1) Histoire générale, politique et sociale de l'Afrique du Nord, 
géozraphie physique, économique et humaine de l'Afrique du Nord, 
(Durée: quatre heure; coefficient 4); 

2) Organisation politique, administrative, judiciaire et financière 
de l'Afrique du Nord. (lhurée quatre heures; coellicæent 4). 


b) Epreuves orales: 

1) Droit administralif français (coefficient 3): 

2) Organisation sociale, religieuse et familiale des populations 
musulmanes. Histoire de l'islam (coefficient 5); 

3) Histoire générale politique et sociale du Maroc. Géographie 
physique, économique et humaine du Maroc (coefficient 2); 

Organisation poiilique, administrative, judiciaire et financière 
du Muroc (cuellicient 9). 

c) Epreuves d'équitation (coefficient #). 

Les épreuves orales sant complétées par une épreuve d'aptitude 
wrolessionnelle d'une durée de deux heures comportant essentiel- 
Cent l'étude d'un dossier identique pour tous les candidats qui 
ont à en faire par écrit la synthèse et à en tirer les conclusions. 

Celte épreuve, complétée par une visite aux membres du jury, 
est affectée du coefficient 4. 

Art. 4. — Chacune des épreuves du concours est cotée de © à 20. 

Le total des points exigés pour l'admissibililé aux épreuves orales 
est de % points, 

Nul ne peut étre admis définitivement s'il n’a obtenu une moyenne 
générale de 12. 

Toute note inféricure à 7 est éliminatoire en ce qui concerne les 
épreuves écrites el orales. 

Chaque note est multipliée par le coefficient prévu à l'article 3. 


Les candidats ayant obtenu le nombre de points exigés pour 

l'adimission définitive, bénéficient ensuite des majorations suivantes: 
Licence en droit, ès leltres ou ès sciences: 24 points. 
Brevet d'arabe : 10 points. Titres délivrés par l'institut des hau- 
Brevet de berbère: 10 points. tes études marocaines, de l'école 
Diplôme d'arabe: 15 peinte, supérieure d'arabe de Tunis et 
Diplôme de berbère: 15 points. la facullé de lettres d'Alger. 


Les candidats titulaires des brevets d'arabe et de berbère ne 
peuvent bénéficier d'une majoration de points supérieure à 15. 

Les titulaires des diplômes d'arabe et de berbère ou d'un diplôme 
ét d'un brevet portant sur des langues différentes ne peuvent bénéii- 
cier d'une majoration de points supérieure à 20, 


Art. 5. — ITes candidats doivent adresser, sur papier libre, leur 
demande d'admission au concours à M. le commissaire résident 
général de la République francaise au Maroc, direction de l’inté- 
rieur (inspection du personnel civil de contrôle, à Rabal) au moins 
un mois avant la date fixée pour l'ouverture du concours. 


Chaque candidat doit produire à l'appui de sa demande les pièces 
énumérées ci-après: 

1e Un acte de naissance; 
é 2 Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
ale ; 
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tn certificat médical constatant son aptitude physique à un 
, actif au Maruc, 

1ne pièce officielle établissant sa situation au point de vue 
y complissement des obligations militaires ; 
: Les originaux ou copies certifiées conformes des diplômes, bre 
ou certificats ; 


ç Toutes pièces établissant qu'il est citoyen français. 

Les candidats mariés devront, en outre, fournir un extrait de 
Vacte de INarIage et, s'il y à lieu, les actes de naissance de leurs 
fanis 

«12 sont fonctionnaires, officiers ou sous-officiers de carrière, fs 
re pourrunt se présenter au conceurs que s'ils y sont autorisés par 
jauonté dont relèvent respectivement. lis adresseront leur 


demande sous le couvert de celte autorité. 

art, 6. — Le jury du concours est ainsi constitué: 

e directeur de l'intérieur ou son délégué, président; 
nvecteur du corps de contrôle civil, 


cent du corps de contrôle civil, 
n yrofesseur de l'instilut des hautes études marocaines ou de 
secondaire, désigné par le directeur de 
uon publique au Maroc. 
y est complété, pour les épreuves orales d'aptitude profes- 
Le et d'équilalion, par un ou des exwninaleurs désignés par 
ke drecteur de l'intérieur. 

Un agent de la direction de l'intérieur remplit les fonctions de 


secrétaire du jury. 


ur. 7. — Les épreuves écrites sont passées simultanément à 
Pur, Rabat, Alger, Lyon, Marseille, Bordeaux et Strasbourg. 


Les épreuves orales ont lieu à Rabat, 

Les candidats admissibles aux épreuves écrites et qui résident 
tours du Maroc doivent se rendre à Rabat pour subir les épreuves 
ous. Hs bénéticient, s'ils habitent hors de l'Afrique du Nord, de 
raucilions de passage gratuit pour le voyage en deuxième classe 
eur Les paquebots et, le cas échéant, sur les chemins de fer pour 
ke trajet de Casabianca ou d'Oran à Rabat. 

Le< candidats admissibles aux épreuves écrites résidant en Algérie 
en Tunisie, qui viennent subir les épreuves orales à Rabat, ont 
lt au remboursement de leurs frais de voyage par voie ferrée 
à lieu de leur résidence à Rabat, en deuxième classe. 

Les candidats qui ne sont pas définitivement admis ont droit à 
la gratuité du voyage de retour dans les méèmes conditions, 


0 
dre 


art, 8. — Un mois au moins avant la date fixée pour l'ouverture 
1 concours, les sujets de composilions choisis par le directeur de 
l'intérieur, sont enfermés dans des enveloppes scellées et cachetées 
qu portent les suscriptions suivantes : 

Concours pour le recrutement d'adjoints de contrôle stagiaires. 
Fricloppe à ouvrir en présence des candidats par l'agent charg 
de la surveillance des épreuves, » 


art. 9, — IH est procédé à l'ouverture des enveloppes srellées et 
cohetces comme il est dit ci-dessus, par l'agent chargé de la sur- 
veillance des épreuves, en présence des candidats, au jour el à 
l'heure fixés pour lesdites épreuves. 


Art. 10, — L'organisation et la surveillance des épreuves, ainsi 
que la discipline imposée aux candidats autorisés à prendre part 
à concours, sont définies par arrèlé résidentiel. 


art. 11, — Les compositions remises par les candidats ne portent 
Di hot, ni signature. 

Chaque candidat inscrit en tête de sa composition une devise et 
Un numéro qu'il reproduit sur un bulletin portant également ses 
om, prénoms, ainsi que sa signature, 

{haque bulletin est remis à l'agent chargé de la surveillance, 
dus une enveloppe fermée qui ne doit porter aucun signe extérieur. 

les compositions et les enveloppes renfermant les bulletins sont 
Furees dans deux enveloppes distinctes et fermées porlant respecii- 
voment les mentions ci-après, 

4 (Composition « Concours pour le recrutement d'adjoints de 
stagiaires ». 

« Fpreuve de ». 

b Bulletins « Concours pour le recrutement d'adjoints de contrô'e 
», Bulletins: nombre, 

les enveloppes fermées et revètues de la signature de l'agent 
Course de la surveillance sont transmises par ce dernier an direc- 
uw de l'intérieur {inspection du personnel civil de contrôle). 

l ln procès-verbal, dressé à la fin de la séance, constale la régu- 

Ne des opérations et les incidents qui auraient pu survenir; ce 
! res-verbal est transmis au directeur de l'intérieur sous pli 


Aït, 42. — Les 
les inembres du 
tunpusitions, 


lis contenant les épreuves sont seuls ouverts et 
ury procèdent à l'examen et à l’annotalion des 


A1. 13, — Dès que le classement par ordre de mérite des compost- 
fi MS est établi pour celles dont la moyenne atteint ou dépasse !a 
hole 7, le président du jury ouvre les enveluppes contenant les 
b “lins individuels indiquant les noms des candidats et rapproche 
huins des devises portées en tête des compositions. 


Il arrête immédiatement la liste nominative des candidats avant 
obtenu une note moyenne au moins égale 12 et qu'il déclare 
admissibles, Celle liste est contresignée par les membres du jury 
de l'examen. 

Chaque candidat déclaré admissible est ensuite avisé par lettre 
personnelle, recommandée avec accusé de réreplion, d'avoir à se 
vrésenter aux épreuves orales qui auront lieu à Rabat, à la dire 
ion de l'intérieur. 


Art. 1%, — Dès que les épreuves orales sont terminées, le commis- 
saire résident général de la République française au Maroc arrête 
la liste nominative, par ordre de mérite, des candidats admis défini- 
tivement aux emplois mis au concours, Les candidats adinis sont 
normmmés adjoints de contrôle stagiaires: ils entrent en solde, soit, 
s'ils résident an Maroc, à compter du jour de leur prise de fonc- 
tions, soit, sis résident hors du Maroc, à compiler du jour de leur 
embarquement. 

Art. 15. — Le commissaire résident général de la République fran- 
Caise au Maroc est chargé de l'exécution du présent arrélé, q 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1965, 

Pour le ministre des affaires marocaines et tunisiennes 
et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 

J&AN DONNEDIFU DE VAURES,. 

Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
el par délégation: 

Le directeur de la fonction publique, 

PIERRE CHATENET. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale, 


Par arrêté du 2S mars 1955, a été admise à ‘aire valoir ces droits 
à la retraite, sur sa demande, à compter du 16 juillet 19%, 
Mime Fabregue, surveillante, 


Services extéricurs, 


Par arrêtés du 2% mars 1955: 

A été nommé chef de centre de classe exrentionnelle à Paris 
Ségur et titularisé dans le grade correspondant, M. Keller, inspecteur 
principal à Paris-Télécommunications,. 

A été mutée à Strasbourg-Quai de Paris, Mme Lab, receveuse de 
2 classe à Moisheim. 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
détuande : 

A compter du 16 juin 1955, M. Baillarger, receveur de fre classe 
à Limoux. 

A compler du fer août 1955, M. Arlaud, receveur de 2 classe à 
Moutinorenc y. 


A compter du 16 
Loudléac. 

A compter du 15 août 195%, Mme Paris, receveuse de 2e classe 
à 

A compter du 1 juillet 1955, M. Retoret, recevenr de 2% classe 
à Sairt-Yrieix. 

A cempter du {er décembre 1955, M. Truffy, receveur de 2 classe 
à Rochechouart. 
.. compter du 5 août 1955, M. Vinard, receveur de ?° classe à 

yons, 

A roinpter du 18 juillet 1955, M. Talon, chef de centre de 1re classe 
à Montargis-Télégraphe et téléphone, 


— 


avril 1955, M. Mazure, receveur de 2e classe 


Par arrêté du 29 mars 195: 


Ont éié nommés receveurs de 2e classe et titular's’z dans le grade 
Corre<poncant : 


A Gex, M. Vigne, receveur de 3% classe à la Voulte-sur-Rhône, 
A Embrun, M. Ramos, chef de section à Fort-de-France. 

A Surgères, M. Avmard, chef de section à Ussel-sur-Sersonne. 
A Egielons, M. Monic, receveur de 2° classe à Frug:s 
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A Monthard, M. Olivier, inspecteur rédacteur à Chaumont. 
A semuren-Auxois, M. Piolelat, inspecteur rédacteur à Paris-Ligne 
du Sud-Ouest. SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 
A Audinmcourt, M. Mittelha ser, receveur de % classe Nogent 


Bassigu 

A trest, M. Dalaison, inspecteur rédacteur Lyon-Services postaux. 

A Etrepasny, M. Chabrol, receveur de clas e à Ville, 

A M. Aubert, receveur de ciasse à Saint-Maximin- 
la-sauite Laine, 

A Montréjeau, M. Auzié, chef de section à ParisChèques postaux. 

A lauze, M. Garrigues, receveur de classe à Matha. 

A Mirande, M. Choucqy, inspecteur rédacteur à Nantes, 

A MontlortsurMeu, M. Lescure, receveur de 3 classe à Breteuil- 
sur “ose 

A Saynt-sever-surl'Adour, M. Bertranne, receveur de 3 classe À 
Menteux. 

A Flora, M. Surlacarrere, receveur de % classe à Djerba (Tunisie). 

A Monlinédv, M, Bernard, receveur de # classe à Algrange. 

À Londé sur Escaut, M, Foslier, receveur de % classe à Mohon. 

A Orchies, M, Meuriot, receveur de % classe à Merville. 

A Airesurla-Lys, M. Siméon, chef de section à Vannes, 

A Carsin, M. Nuel, receveur de 3 classe à Saint-Valery-sur-Somme. 

A Elaples, Mine Olivier, receveuse de casse à Plénenf. 

A Montlouis sur-Téêt, M, Peytavi, chef de section à Saint-Amand- 
Monutronid 

A Melle sur Béronne, M. Contis, inspecteur rédacteur à Tuyis. 

A Saint-Maixent-l'Ecole, M. Perivier, inspecteur rédac'eur à Poi- 
fiers Services postaux 


Ont été nommés receveurs de ?e classe, tiluwlarisés dans le grade 
correspondant et maintenus en celte qualité à la disposition du 
gouverneur general de l'Algérie en vue de leur affectalion : 

A Miliana (Alger), 
{Constantin 

A Saint-Eugène Alger), M. Lévy, chef de seciion à Tlemcen. 

A Columb-Béchar (Oran), M. Moricux, reccveur de 3° classe à 
Michelet (Alger). 

A Perregaux (Oran), M. Rouslit, chef de section à Mostaganem, 


M. Lembeye-Boy, receveur de 3 classe à Akbou 


A ét# nomme receveur de % classe, titularisé dans le grade cor- 
respondant et mis en celte qualité à la disposilion du gouverne- 
ment général de l'Algérie en vue de son affectation à Vialar (Alger), 
M. Badie, inspecteur rédacteur à Montpellier-Services postaux. 


Par arrêtés du 20 mars 195: 

A été nommé chef de centre té'égraphique et téléphonique de 
fre classe, tilularisé dans le grade correspondant et maintenu en 
celle quali'® à la disposition de la Compagnie des câbles suwd-améri 
cains, au titre de l'article 9% de In loi du 19 octobre 1946, M. Pech- 
contal, chef de centre de télégraphie sous-marine de 2 c'asse, 


Ont élé admis à faire valoir leurs droils à la retraite, pour limite 


A compler du 94 août 195, M. Ringeval, chef de centre de 
2° classe à Paris travelle, 


A compter du 13 juillet 296, M. Bernard, receveur de % classe à 
Grenoble Berrial. 

A compler du 2% juillet 195%, M. Canellas, receveur de % classe À 
Bordeaux Miit. 

A compter du 6 août 19%55, M. Charmeux, receveur de % classe à 
Saint Mardé. 

A compiler du 18 août 1955, M. Claverie, receveur de 2° classe à 
Tonneins. 


Ont élé mis à la disposition du ministère des affaires marocaines 
et tunisiennes à comp'er du 30 mars 1%5, pour le service de l'office 
tunisien des postes, télégraphes et téléphones, MM. Croute et Valleix, 
contrôleurs des installalions élec tromécaniques. 


+e—- 


Par arrété du 31 mars 19%, à été nommé chef de centre de classe 
exceptionnelle au Mans-Télégraphe et téléphone, et tilularise dans le 
grade correspondant, M. Tournier, inspecteur principal. 


+0 


Par arrèlé du ter avril 1955, ont élé mis À la disposition du minis- 
tôre des affaires marocaines et tunisiennes, à compter du 16 mai 
1%5, pour le service de lLoffice tunisien des postes, télégraphes et 
téléphones, MM, Bourgeade, Cure et Lepagney, agents techniques de 


{re classe, 
+0 


Ministère de la justice. 


D'un arrêt rendn le 17 mars 1953 par la cour d'appel de Bac 
Terre [huadeloupe), Slatuant en imalière disciplinaire, il apper! que 
Me bahome a été suspendu de ses fonctions pendant une duree de 
trois mois, à compter du 24 février 195. 

Me Lavau, avoué, a élé commis administrateur de l'étude 
Me Dahoine pendant la durée de la su-pension de €2 dernier. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la séance du vendredi 1% avril !x3, 
(Journal officiel du ? avrit 

Dans le scrutin (no 48}, sur l'amendement de Mlle Mireille 
au paragraphe 111, section B, &e l'arlic:e unique du projet de 1 
tendant à accorder au Gouvernement des pouvoirs spéciaux: 

M. Zussy, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déc are 
avoir voulu voler « jour », 


Dans le serutin (ne 49), sur l'ensemble du projet de 134 lexdant à 
au Gouvernement des pouvoirs spéeiaux : 
MM. Robert Anbé et Le Bot, portés comme « n'ayant pas prs part 
au vote », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Rectificaiions 
au comple rendu in extenso de la > séance du 22 mars 1%, 
Wournai officiel du 235 mars 1955.) 


Dons le scrutin (ne %) sur l'amendement (n° 135) de M. et 
des membres du groupe communiste à l'article 4e du pro;rl de 
lui relatif à l'’ammnistie outlre-imer : 

Au lieu de: 
Pour l'adoption ................ 105 


Lire : 
Pour l'adoplion 61 
Contre 


Dans le serutin (ne 43) sur l'amendement (n° 19) de M. Boite 
des membres du groupe communiste à l’article 4 du projet de 1 
relatif à l’ammnistie outre-mer: 

Dans « N'ont pas pris part au vote », après: « M. Boumendiel », 
ajouter: « M. Bui Xuan Bao ». 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du M mars 1%5. 
(Journal officiel du tr avril 1955.) 


Dans le scrutin (ne 52) sur la proposition (n° 9, année 4953) r° 
au stage de coopération et de mutualité agricole dans la m'iv 
pole : 


Lans le litre, au lieu de: « neutralité », lire: « mutualité », 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis re'atif à l'organisat on de concours pour le recrutement 
de conducteurs de chantiers des ponis et chaussées. 


par app'ication de l'arrêté interministériel du 15 mars 1953 (Journal 
ollhiciel du 18 mars 195%), des concours Four le recrutement de 
jucieurs de chantiers des ponts et chaussées auront l'eu es 
et 13 septembre 1955, pour les départements el services 


Services ordinaires. 


7 


os... se 1 


Hisses-) 


Garonne 


e 
ON de ON Qt de de © de de 19 


ire 


de OÙ Cr de de be 12 12 


loire 


Vosges 
Services de narigation. 


Paris, % section de la Seine.......... 
Troves, service de navigation de l’Aube............ 
La Rochelle, service de navigation de la Charenie............., 4 


Services maritimes. 


Seine-Maritime (2 section) (Rouen)... 
Charente-Maritime ‘La 


Un avis ultérieur donnera l'indication des déparlements ou ser- 
vices ayant un centre d'examen commun. 

La nomenciatnre des pièces à ‘ournis pour l'étabiissement des 
dossiers de candilature sera indiquée par les ingénieurs en chef des 
ponts el chaussées aux chefs-lieux des départements et services pré- 
cilés, 


+0 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de conseillers agricoles. 


Un concours pour le recrutement de cent conseillers agricoles est 
Ouvert le mardi 17 mai 195%. Les épreuves écrites auront lier à 
Paris, Bordeaux, Lyon, Mameille, Alger, Nancy, Rennes, Clermont. 
Ferrand et Poitiers. Les épreuves oraes auront lieu à Paris, Une 
hiice sera adressée aux personnes qui en feront la demande, Les 
tindidats devront faire parvenir leur demande d'admission avant le 
21 avril 195, au ministère de l'agriculture, d'rection de la produce 
lon agricole, 78, rue de Varerne, Paris (7°). 


Caisse des dépôts et consignat!ons. 


UPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARNGNE OMDINAIRES AVEC LA CAISSE DES pÉrôrs 
ET CONSIGNATIONS 


Résultats concernant la période du 17 au 28 février 195. 
(Paris et départements.) 


DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
troncs brins trancs 


Février 16.223.215.6921 2.370.809.530 | + 13.852.411.122 


Exvcétents de dépôts du 1e janvier au 28 fé 


l'aris — imprimerie des Journaux offiviels, 31, quai Volluire 
Le Préfet, Dierteur des Journaux officiels, 
Jeux Pacs MARTIN 
COTE DES CHANGES 
VENSEMENT TÉLÊÉGRAPHIQE 


Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours 
cotée à la Bourse 
volés Devise. Parité à 
pes par la Banque da 
Bourse de France, 1 avril 1053. 


355 Canada ....... 


163 7 Côte Fse Somalis |! 109 F 164 0727) 103 
8313 Allemagne occid. | 100 D Mk | 43 8251... 936. .. 27. 
700 50 | Belgique ....... 100 Fb 700 6955 01900 701 0 


5058 .. | Danemark ..... | 1006. 4. | 506722 |502025 5105 25! 5067... 064 


. | Gde-Bretagne .. | st 07263 924% 
1901 50 | Norvège ..-.. 100 €. n 1000 .. 12063 50 4997 . 1913 ,. 
9210 Pay--Das -..... 100 ! 9210 52 014160 90279 | 9260 .. 


6529 .. | Suède ......... 100c.6. | 0765 625 | 6715 .. 616 GT 60703 


.. | Suisse | 100.6 203 | 9064 .. | 4002.. 
1336 .. | Autriche ...... 100 ch 13:6 1% | Où | .. .... 
1000 .. | Égypte ........ fiv ég 100:; 04 007 .. 1013 10:0 

2795 .. | Mexique ...... 100 pes 200 27:9.. 2821 .. 
1208 25 | Portugal ...... 100 1217 39 1205 25 | 1209 ., 120+ 20 
4595 50 | Tchécoslovaquie | 100 11 124 50 4907 bu | 4205 50 .... 


11760 | Yuaoslavie 100 din. 116 6066 | 11:70 ...... 205 20 


Etats associés du Cambodge, du Lacs et du Viet Nam... 100 piastres......., 1000 


(1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office de: chances, 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements.............e 


Avances au Fonds de stabilisation des changes (A)......sssssomesospssossssssesensesesenesse 


Monnaies divisionnaires ... 


Bon du Trésor négociable : sagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Ranque 

Arunces provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 12944 (3)... 
Avances spéciales à l'Elat (5)... 


d'ortefeuille d'escomple : 


Effets escomptés sur In 8.283.542 


Effets garantis par l'office des céréales (6)........ se 32.564.639. 197 


500.000. 630 


Effets de mot 
Effets iables 


de crédits à moyen terme... 
achetés en France (7)...... 


Avances à 90 jours sur ellets publics... 
Hôtel et mobilier de la hanque 
Kentes pourvues d'affeetalions spéciales ee 


Total... 


PASSIF 


Engagements à vue : 


Billets au porteur on 


Comptes courants créditeurs : 
Compte courant Trésor publie... 
Comptes courants des accords de coopération économique. .....…. 
Comptes rourants des banques et insttutions fran- 

çaises el étrangères. » 
Autres comptes courants et de dépôts” de “fonds : 
autres engagements à vuc.,...... 67.8%6.660.7 » 
Bénélices en addition au capital 
Réserve immobilière 


91.383.905 » 
» 


dispositions et 


AU 31 MARS 1955 24 


MARS 1955 


» 


512.89.010 » 
2.07. » 


3.819.114.713 
00€) . 000,000 
426.000. 004,000 
190.000 000.000 
117.600 .000.000 


1.171.5237.120.870 » 1.157.210.30.610 
160.643.043.818 » 
18.614.818.000 » 7.418.680.000 » 
10.570.242,973 » 8.262,648.714 

41.00,000 » 1.000.000 
112.980.75%) » 112.980 750 » 
29.205.002. 174 » 11.529.008. 
48.677. 044.776 » 48 676.881 .192 » 
2.700. 467. 827. F 2 196.069 F 


201.281. » 201.281.591.1%6 
18.261.191.550 


195.000 .000 491. :00.000 000 


11.19%.706.200 , 


3.849.111.75 
50.000.000 000 » 
426.000,000.000 
190.000 .000.000 
117.700.000.000 


2.583.654.127.155 » 


59.547.702.557 


2.481.008.178.700 » 


115.982.517.192 » 


182.7500.000 » 
207.824.529 » 
22,105.70 » 
4.000.000 » 


61.506.099.507 » 


(Convention du 27 juin 1949) 

Loi du 9 juin 1887, convention du 29 mars 1878, loi du 19 juin 4878 prorogée, lois des 17 novembre 1891, 
20 décembre #1, 20 dérembre 1915 et 25 juin 14028, conveulion du 12 sovembre 123%, décret du 
12 novembre 1088, convention du mars 1947, loi du 29 mars 

(3: (Conventions des 25 soût. #0 octobre, 12 décembre, 30 décembre TM 20 février, 90 avril, 10 mai, 11 juin, 

11 septembre, 27 novembre, #5 décembre 9964, 5 mars, 36 avril, 14 jain, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 ma et 20 juillet 1944). 

CW (Convention du 29 septembre 1088 appronvée par le décret du fer seutembre 1%39, convention du 

20 février approuvée par le décret du 29 février 1040, convention du juin 1940 appronvée par 

le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1964, ronventien 

du 24 juin 1047 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 2% septembre 1947 approuvée par 

le décret du fer octobre 1947, conveution du 22 janvier 1953 approuvée par La loi du 23 jauvier 1953). 


2 


(Convention du 11 juillet approuvée par ln loi du juillet 4903), 

(6) (Loi du 15 août 1006, décret du 29 juillet #039, Loi du 19 mai 1941). 

CT: (Décret du #7 juin 1999) 

(Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et mai 1848, loi du 9 juin 1857). 
(Laits des juin 1887 et 17 novembre 1997). 

(tOù Loi du 17 mai 184, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1557). 


J. Suites. 


Achat des effeta 


Escompte 
Avances sur titres. 
Avances à 30 jours...,............ 


blies dont 
Féchéance n'excède pas 


Certifié conforme aux écritures : 
Le Sous-Geuverneur, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101%00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


BOZEL - MALETRA 
Société industrieile de produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.095.000 F 

SIÈGE SOCIAL: 38, RUE LISBONNE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 21607, 


Avis aux porteurs d'obligations de 10000 F G 1/2 Q/0 (émission 4949). 


Tirage au sort annuel des obligations à rembourser le 1° mai 1955. 


Vsant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de ses 
oblzations 6 1/2 0/0 de 10.000 F 4%49, et en se conformant aux dispo- 
suons adoptées par l'assemblée génrtrale des porteurs d'obligations 
en date du 30 ertobre 1932, la société a racheté sur le marché le 
nombre d'obligations nécessaire pour épuiser la totalité de l'annuité 
prévue pour le service de l'intérêt et de l'amortissement de l'emprunt 
au tr mai 15. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort, 

Ces rachats effectués, 11.832 obligalions restent en circulation. 


Les obligations amorties antérieurement ont élé également rache- 
tées en Bourse. 


— 


LES USINES DE MELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 408 MULIIONS DE FRANCS 
Sièce socta: À SAINT-LEGER-LES-MELLE (DEUX-SÈvVREs) 
R. C.: A1 B, à Melle. 


Obligations 4 1,4 0/0 1942 de 2440 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des ch'igations amorlies au tirage du 15 mars 1955 et rermbour- 
sables à partir du 25 avril 1955 à 2.001 F; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesauelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


| ANXFES ANXFES 
de de | de 
NUMÉROS | NLMÉROS NUMÊROS 
sement 
| 
Si à 9 55 2.801 à 810 5.371 à 280 
à 22% 55 2.971 à 980 55 5.281 à 390 
à 280 2.101 à 110 à 100 55 
à 430 54 3.211 à 09 5.564 à 570 55 
à 5% 51 3.131 à 410 HA 5.766 à 769 55 
711 à 750 54 3.681 à 6%) Do 5.821 à 810 55 
à 7600 à 910 09 5871 55 
1.151 à 160 55 3.9" 
1.651 à 5 à 400 te 
1.754 à 760 55 4.181 à 490 54 
1.801 à 810 à 20 55 6.111 à 120 54 
1.871 à 880 15 à 2%0 55 6.514850 
1.891 à 900 55 4.981 à 900 55 6.581 à 5x) 
2. à 30 En 5.121 à 1% HI] 6.691 à 700 5 
2 à 55 5 à 14 55 6.861 à 
2, AN à 50 55 5.161 à 170 5 6.981 à 920 5 
2.611 à 60 5 5.241 à 250 > 7.001 à 010 55 
2.704 à 710 55 5.21 à 390 {5 7.2M à 230 55 


COMPAGNIE NATIONALE DU) HRHONII 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.40X.000.000 bi FRaANCs 
SIÈGE SOCIAL: 10 KT 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, à LYON 
R, C.: Lyon n° 945 


Usant de la faculié qu'elle s'est réservée an moment de l'émission, 
celle société a procédé au rachat en Bourse de obligations 
4 0/0 4912 dout le neuvième amortissement est prevu pour is 
Aer 195. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en avril 1%5. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de racha's 
en Bourse. 


Compagnie Centrale des Emeris et tous Abrasif; 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL 0€ 177.624.000 F 
SOCIAL: 1%5, BOULEVARD SÉRURIEN, PARIS 
R, C.: Scine n° 12: 


Usant de la facul'é qu'elle s'est réservée an moment de l'émission, 
celle société à au rachat en Bourse de 15: 
4 1/4 070 193 dont le douzième amorlissemeont est prévu pour le 
ger mai #09. 

En conséquence, aucun tirage ne sera cffeclué en avril 1959, 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 


Manafacture Francaise de ‘Tapis et Couvertures 
SOCHITÉ ANOXYME AU CAPITAL DE 225 FIANCS 
SIÈGE SOCIAL: D, BOUIEVARND SAINT JIFAN, MEAUVAIS (Oust) 
R. C.: Beauvais ne 259%. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émis 
Sion, cette société à procédé au rachat en Bourse de 257 obliza- 
tions 4 1/2 0/0 1917 dont le huilième amortissement €-t prévu pour 
le ter 

En conséquence, ancun tirage n'a éié 


Titres restant à remhourser. 


Néan!. 


en mars 1%5. 


SOCIETE DE SAINT-SAUVEUR, ARRAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 11.412.500 F 
SOCIAL: RUE DES ROSATI, À ARRAS Calais) 
R. C.: Arras n° ‘D. 


Erprunt obligatere 4,25 070 1946. 


Neuvième amortissement, 


Suivant facuMé réservée lors de l'émission, la société à raclhwlé en 
Bourse les obligations de 5.009 F norninal dont 
est prévu pour le 17 juin 1955 

Ex: conséquence, il n'a pas ét4 effectué de troge au sort. 

Les amorlissements précédents ont €lé réalisés de la tacon, 


55 
CH 

à 
» 
» À 

0 

1) 
0 
» 

À 
9 » 
| 
» 
| 

2 00 

0 
0 


2562 


— 


SOCIÈETE DES TRANSPORTS D’AMIEXS 
DE DE FRANCS 

BOULEVARD AUSSMANX 

“40, 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTTAI 
PARIS, 174, 
C 


seine n° 


Liste des 207 otigations de 1.000 F 5 00 1931 amorties au tirare 
du 21 mars 1955 et des obligaticns restant à rembourter sur tirages 
antericurs. 
Les deux 


budiquent r'année d'é 


chiffres en're parenthèses placés à la suite du numéro 
heance du remboursement, 


9 1.608 2.332 (55) 3.175 (55) 
te, 1.617 | (53) 4, (55) 
1; Ni 1.027 2.40) (5 3.187 (55) 
29 Sin (50) 1.672 5.190 (55) 
Ji 1.61 ns) 2.12 3.20 (5) 
RU! ni) 2.424 1.2» 53) 
1.644 (5h) 2.12 0) 3.255 (03) 
73 (M on 14.70% 155) 2.1» 3.939 (54) 
111 m3 1.733 »1) 2,443 (56) 55) 
117 11 1.519 2.458 (53 3. (55) 
16 1.74 2.447 1) no) 

ti 4) 2.453 (32 2. (55) 

10 » 455 (45) de (55) 

51) 2,16 (0°) de (59) 

nr) 1.762 2.45% 3. (55) 

| 1.70 1%) 9,477 (5) 3. (54) 

3) 159 (55) 2.18% (54 

1.829 2.490 (52) 2, (54) 

4) 4) 219 (53) 3.06 (54) 

TA (5% 1.837 (55 3508 (54) 3.392 (54) 

un, 1) (25 2,10 (55) 3.104 

1) 907 (55) 2.512 (54) 2.297 (54) 

(55) 1.63 2,541 5.403 (34) 

1.029 1.867 2,5% (55) 3.404 155) 

1.045 1.875 hi) 2 519 3.106 (51) 

1,052 3) 1884 (55) 2.559 (55 3.109 (52) 

1.05% (94) 1.887 (55) | 2.577 (53 | 3.425 (55) 

mi) 1.004 2,581 (55) 3.414 (55) 

1.003 »1) 1.912 (5) (al) 5.146 (48) 

5) 1.06 3) 1.15 12) 2,500 3.461 55) 

1.07s 1.923 2 (50 1.174 (55) 

3) 1.040 (54) 1.953 (55) 2592 (51) 3.185 (53) 

1) 1.95% (00) (M?) 3.487 (53) 

1006 (53) 1.959 10) 2.010 (59) 3.492 (59) 

») 1,109 ») 2629 3.495 

5) 1.117 2.63 51) 3.197 (54) 

1) 1.1:9 1.93 (4) 2.65% (5% 2.19% »1) 

1.169 (55) 2,012 (55) 2648 (5 1.199 (54) 

2.013 (M5) 2.663 (55) 3.500 (51) 

»1) 1.210 (35 2.602 (54) 2.502 (54%) 

3) 1.238 (47 2,019 (53) 2,697 (54) 3.205 (354) 

1) 1.281 12 2,053 (5) 9,700 (55) 3.47 (55) 

5) 1.56 2.034 2.118 (93 2.520 (55) 

54) 1.291 (55) 2.05 (5) 2,72 (35) 3.521 (54) 

1.22 2,061 (354) 2.124 (59) 3.525 (56) 

00) 1.01 1! 2069 (54) 2,736 (56) 3.529 (59) 

1.708 (0) 2.073 (Mb) 2,752 (59) 3.520 (55) 

»1) (5) 2,084 (6) 2,709 (55) 3.12 (do) 

»2) 1.12 (1) 2.11 2,713 (9) 3.557 (59) 

») 1.223 (5) 9.113 (52) 2,785 (59) 2.561 (54) 

| 5) 1.312 2.121 (5) 219 (5 3.56 (32) 

607 2) 1.961 24% (55) 2.803 (M9) 3.574 (53) 

Gin (ot) 1.284 2,152 2.907 (55 3.580 (55) 

627 1.286 2.159 (59) 2,811 (55) 3.583 (53) 

61? 1.992 2.161 (59) 2.814 (6) 3.599 (33) 

1.293 2.162 (33) 2.37 »1) 3.602 (55) 

1) 1.5: 3) 2.161 2.868 (59) 3.607 (53) 

1) 1.42 (56) 2.168 (55) 2.869 (52 3.619 (50) 

1) 1.10 »1) 2,190 (5) 2.n71 3.62%) (55) 

(PEL »1) (06) 2.2 1) 2.872 (5) 2.6 

»1) 1.151 2.208 2,919 bo) 
671 (M) 1.479 (04) 2.29 (55) 2.903 (4) 
13) 1.481 (54) 2.218 (53) 2,061 (54) 
717 (w) 1.189 (55) 2,219 (53 (53) 
7% (55) 1.20% 2.22 (5) 2,068 (55) 
740 (55) 1.510 (5) 2,2% (6) 2,069 (55) 
770 (5) 1.511 2.239 15) 2,956 (51) 
713 »1) 1.514 (50) 2,257 (59) 3.012 (53) 
714 1.520 (59) 2.208 (5) 
778 1.523 (59) 2.281 (95) 3.037 (55) 
78 (55) 1.596 (53) À 2.289 (54) | 3.054 (48) 
75 (5) 1.542 (5%) 2,293 (54) 3.069 (59) 
1.544 (5) (5) 3.07% (5) 

792 1.518 (M4) 2,315 3.114 (5) 

1% (35) 1.556 (54) 2,221 (51) 3.119 (59) 

3) 1.559 (4) 2.22) (5) 3.124 (48) 3.89: 52 

(54) 1.568 (M) 2.249 (5) 3.116 (54) (5) 

(55) 1.576 (54) 2,35 (59) (59) (5) 

(M5) 1.977 (59) 2.363 (5) 3.151 (52) 3.844 (5) 

RAY 1.580 (54) 2,270 (55) 3.166 (55) 3.851 (51) 

&S (mi) 1.51 (5) 2.376 (0) 3.109 (55) 2.853 (00) 
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3.865 (39) 3.987 (54) 5.075 (55) 4.203 (55) 
(54) 3.99 (54) (5) 4.204 (55) 4.15 
3.870 (54) | 3.990 (53) | 4.009 (55) | 4.228 (55) | 4% 

(55) 4.012 (51) 4.100 (53) 1.229 (47) 
3.900 (55) | 4.019 (59) 4.105 (55) | 4.220 (at) | 4 67 
3.908 (35) | 4.081 (586) | 4.114 (55) | 4.234 (5 | 406 
3.99 (52) | 4.096 (56 | (58) | 4235 (55) | 
(596) | 4050 (55) | (54) 4.245 (5) | 44% (5) 
(59) 4.051 (55) 1.129 (54) 4.246 (57) 4.126 55) 
3.059 (55) (35) (94) 4.25% (55) (5) 
3.068 (55, | 4.061 (54) | (5%) | 4.286 (55) | 4.450 (55) 
3.069 (50) | 4.065 (53) | 4.155 (55) | 4.298 (59) | 4.470 (5) 
3.930 (49) 1.068 (55) 15.193 (55) 1.303 (55) (55) 
3.97% (53) 1.07% 1.1% (55) 4.206; 55) 
3.978 (5h) 4.074 (55) 1.201 (55) 4.507 , 4.53% (55) 


Les obligations amorties en 1955 seront pemhoursahles à partir du 
2er 1959, à raison de 1.000 F net, 

Les remboursements ont lieu au Comptoir national d'escompte de 
Paris, 14, rue Bergère, à Paris, et dans ses bureaux de quartier et 
en province. 


SOCIETE DES TRANSPORTS D'AMILXS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 33.000.000 DK 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 15%, BOULEVARD HAUSSMANY 

R. C.: Seine no 51-B 8940. 


Francs 


Liste des soixante-s2'ze obligations de 500 F 5 1/2 O0 0 1929 sorties ay 
tirage du 21 mars 1955 et des obligations restant à rembourser sur 
tirages anticrieurs. 

Les deux chiffres entre paren‘hèses placés à la suite du numéro 
indiquent l'année d'échéance du remboursement, 


3 (55) 515 (55) 724 (55) Ra? 5) 
16 (54) (55) 726 (54) 906 (! 
17 (54) 239 !5à) 58 (31) 731 (54) M2 (3) 
21 (5) MS (53) 538 (55) 247 (55) 
40 (52; 252 (54) Di (5 758 (55) 5) 
259 (4) 09 (55, 762 (54) 06 4) 
#9 (54 264 (55) 552 (32) 154 (59) (5) 
67 2659 19 (05) 15» (42) us 
7 279 (91 (55) 767 (45) (5) 
(23) (33) 609 (351, 110 :52) 

07 (53) 293% (52) G2L (55) 712 (#2) (56) 
100 (34) (53) 622 (55) 7113 (44) 06 
104 54) 204 (55) 637 (35) 274 
105 (31) 354 (53) 655 (54) 7:6 {34) 
109 (51) 47% (59) GiS (51) 719 (51) 
(34) 374 (55) 652 (35) 180 (16) 
42 (54) 290 (39) 617 (30) 781 (45) 1.075 
153 (33) 500 (55) CR (55! (54) (99 
155 (5) (39) 686 (35) 783 447) | 4-16 (1) 
156 (49) 12% (35) (54) 184 | 1) 
160 (31) 527 (55) 697 (34) (M (5) 
162 (54) 429 704 (5) (54) | 1-11 
164 (33 434 (53) 10 (55 819 (59) | 1.03% (03) 
169 (55) 439 (51) 112 (54) 832 (55) | 1.1 (ou) 
175 413 (55) 113 (52 Sat (55) 1.153 
193 (35) 556 (35) 717 (55) 859 (53) | 1.159 (5) 
1959 (59) 483 (33) 720 (55) 860 (54) | 1.168 (2) 
207 (52) (55) 722 (55; 886 (55) | 1.158 (53) 


Les obligations amorties en 1955 seront remboursables au 1° mai 


19%5, à raison de 197 F. 

Les remboursements ont lieu au Comptoir national d'escompte de 
Paris, 14, rue Bergère, à Paris, et dans ses bureaux de quartier et 
agences en province. 


MAISON OLIDA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 910 MILLIONS DE FRANCS 
soctar: 11, nu& À PARIS 
Registre du commerce: Seine no 5-B S285. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0/0 1955 d'un montant de 200 millions de francs 
représenté par 20.000 obligations de 10.000 F amortissables en 
12 ans à 105 0/0 de leur valeur nominaie. 


Nombre de titres à amortir le 1er février de chaque année. 
1956... 1.905 11959... 1.424/1062...... 1.683 1963...... 
1960... 1.506/1963...... 1.778 =. 
1958...... 1.947 11961...... 1.591/1964...... 1.881 


To!al: 20.000 obligations, 


De: 
ges oblig: 
Paris 
| 
| 
{ 1 
1.188 
1.100 
1.1 
{ 
1.2 
1.23 
1.203 
1.20 
1.201 
1.220 
1.71 
1.12 
1.35% 
1.5 
1.5 
1.611 
1.627 
1.62 
1.702 
1.73 
1.709 
1.728 
1.71 
1.7 
1.25 
1.953 
2.02 
2.149 
 - 21 
2,62 
2 
2.926 
10, 
— 3.089 
3.205 
x? 
3.355 
3.380 
3.415 
342 
» 
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w SOCIETE GENERALE DES CHEMINS DE FER ECONOMIQUES 
See SOCIAL: 4, DE LONRRES, PARIS (%) 
5) Registre du commerce : Seine n° 109269, 
5) 
5) Soirante-dirième tirage. — Obligation: de 500 F 3 0,0 {n° 4 à 209019). 
5) 
+ 
* LISTE NUMERIQUE 
\ pes 2.909 obligations 3 0/0 (1 série) sorties au 70° tirage, fait en séance publique, à Paris, le 11 février 1955 pour être remhoursées à 
as F (met d'impôts), à pariir du 2 mai suivant, chez la Banque de Paris el des Pays-Bas, d'Antin, à Par; 
1) 
lu pes obligations sorties aux tirages aniérieurs et non encore présentées au remboursement, paiables également chez la Banque de 
Paris €! des Pays-Bas, 
de 
| ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANXÉFS ANNÉES ANNEES 
ufnos | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de remuour NUMÉROS | de rembhour NUMÉROS | de rembour 
— | ment sement. sement. sen sement. seinen 
st 5 6.212 55 9.162 55 12.575 53 15.885 55 
55 54 55 55 12.610 52 
55 51 6.591 9.20 12.01 oi 16.05 
6.517 9.2 Lo 12.65; HN) 16.059 
5 54 6.117 54 9.210 55 42,727 595 16. 106 
5 6.155 53 9.213 42.757 16.213 5 
51 53 | 9.258 55 12.8) 52 16.211 
55 6. 51 9.38 54 12.805 59 16. 2 12 
55 55 54 12.47 54 16.254 55 
34 5 55 6.518 54 9.307 09 12.408 09 16.291 
5h 55 6.672 53 13.019 55 16. 
ro 53 6.689 55 106 5 13.03 16. 408 54 
55 6.736 55 9.5:2 13.273 55 16.09 
15 55 6.70 2 9.616 413.501 16.507 
55 5 6.787 12.902 55 16.69 
5) 55 6.813 35 9.726 55 13.519 16.712 5 
6.967 5 9.788 55 13.543 55 16.741 
53 5 6.872 55 709 55 12.519 5? 55 
5 6. 9.816 13. 0x1 55 16.66 
4N 55 6.435 9.876 43.782 55 16.808 
55 53 6.955 59 5 13.818 55 
51 55 9.93 3.91 55 6.972 55 
| 55 55 7.070 19.10% 55 13.013 17.006 54 
53 159 7.078 54 10.118 55 13.059 55 17.123 
1.221 55 156 55 166 55 13.052 55 17. 55 
1.249 55 55 10.253 11.088 55 15.211 5 
52 "9: 0.29 1.159 17.258 
55 4.257 35 7.322 55 14.217 15 17.43 
12 5 7.391 55 55 5? 17. 187 55 
36 5 59 10 14.227 55 17. 53 
46 4.391 55 7.435 10.507 TES 15 
1.500 4.108 33 7.408 55 | 40.527 15. 
55 7.769 55 651 55 14. 129 55 17.607 
1.611 52 7.786 10.747 19 14.15 49 17.708 55 
RE 4.1 55 7.789 16.821 53 152 55 17.720 53 
1.70? 55 4.613 7.807 55 11.128 53 14.596 55 17.741 48 
1.7 55 4.808 7. 49 11.151 55 11.52 55 17.716 
1.700 55 4.005 Do 7.906 11.21 5 14.619 
1.7 53 5.005 53 7.927 55 11.455 1.680 53 17.86 53 
55 5.112 59 7.930 47 709) 54 17.828 
55 5.177 8.004 11.586 5 14.79 17.854 
125 55 3.27 38 8.010 55 41.597 15.73) 55 17.0) 54 
1.073 55 5.276 8.017 55 11.604 14.783 15.027 19 
2.02 5 5.321 8.0%; 59 11.025 1) 18.121 
2.118 55 8.11? 11.6 51 11.916 Do 8.06; 
2.224 8.196 55 11.682 13.056 18.113 
2,215 55 .381 55 11.684 51 18 
2.427 55 5.407 55 8.25 55 11,70 53 15.010 148.100 Do 
2.380 55 8.317 55 11.722 55 15.007 55 18.108 
2.52 52 .M8 54 11.89 5 15.154 18.2 8 
A 54 5.441 8.388 53 11.840 15.186 18.16! 55 
2.622 £ 5.589 52 8.308 55 11.818 13.188 18.126 54 
2. 53 5.626 8.417 55 55 15.112 47 18.519 
2.721 55 5.643 53 8.461 55 14.979 55 15.122 5 18.511 55 
| 2.926 55 5.803 8.608 12.011 15.451 55 18.513 
3.0 54 5.866 55 8.611 12.015 4 15.564 5h 18.545 55 
| 3.001 55 5.886 55 8.663 54 12.026 45.505 53 18.576 
55 5.967 55 8.76) 5% 12.223 55 15.509 55 52 
3.089 55 5.992 55 8.773 55 13.202 55 18.007 55 
53 6.010 55 &.783 55 42.277 #4 15.505 18.0 55 
6.013 55 8.78) 12.20 55 15.657 18.909 
2.25 55 6.273 55 8.847 55 12.45? 55 15.753 19.228 54 
3.389 54 6.300 8.87 55 42. 55 15.806; 
3415 55 6.204 49 9.010 15 12. 180 52 15847 19.7 55 
3.422 55 6.210 4 9.109 12.519 15.895 54 19.286 15 
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ALMEROS 


49.731 
29.79 
20,702 
149.917 
LIRE 
Do, 


EL 


£ 


22. 

22.405 
2.518 
» 
» 60 
22.742 
22.709 


te 
28244: 


=: 
_ 


ANNEES 
de rembour 


sement 


E 


NUMÉROS 


2.109 
21.3 
24.054 
21.004 
21.105 
21.122 
1.159 
21.209 
21.55 
24.16 
24.02 
4.111 
21.413 
21.51% 
24.518 
21.627 
21.61% 
21.019 
24.06 
24. 
2.010 
25.0:2 
25.153 
25.118 
25. 180 
29.107 
29.07 
5.22 
25.410 
29. 107 
2.122 
25.426 
20.1: 
29. 167 
25.511 
25.510 
2.64 
25.677 
25.687 
25.104 
25.716 
29.923 
26.01 
26.027 
26,012 
26.109 


de rembour 
sement 


8 Avril { 


ANVÉES ANNÉES ANNCES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- {| NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS me 
sement. sement. sement. ten 
55 33.645 55 7.205 53 41.616 
55 53.646 52 41.617 
» 54 3.653 di 37.) 46 41.741 
55 33.087 37.539 41. 
20.111 531.004 31.615 46 “1. 
100) 53 51.025 55 31.612 Lo 41. 
20.311 Do 31.016 31.113 42 
20,317 52 51.088 51 51.12 
20.207 51.103 87.11 o1 42 
20,441 55 21.10% 59 31.95 55 42 
21,416 52 1.12) 51.939 HA] 4” 
29.167 31.128 45 37.158 45 
20,181 Lo 1.116 58.065 46 
51 34.151 38.172 50 12 
20.51% 51.107 Do 8.174 43 2.3 
2.521 04.181 8.176 45 42.1 
29.504 51.198 Lo 08. 1N2 
651 51 51.219 HN] 58.107 12.4 
31.270 38.227 41 42.6 
Li 51.309 5o 8.261 52 42. 
#).171 55 34.509 55 38.187 
30, 242 4.587 52 38.513 55 
59 4.519 09 28.681 55 4.096 
0.411 51.626 48 38.782 51 43.315 
30, 420) 51.60 28.019 ut 
20,625 50 31.709 58.900 50 43.477 
21.605 34.788 8.958 43.558 
30.721 31.907 55 28.901 00 43.358 
20.729 31.006 55 39.061 43.600 
703 55 29.012 51 29.097 53 43.610 
30,767 35.018 9.008 55 43.780 
hi. 780 55 15.009 00 37. 100 55 43.784 
20.018 55 15.105 55 59.115 59 
1.01% Do 25.14 39.151 Do 43.965 
51.01 25.159 55 59.153 55 4.008 
11.061 Jo. 208 55 39.210 HN] 41.085 
11.071 53 35.329 55 39.218 41.089 
21.077 55 55 39.37 55 
11.002 50.418 39.426 09 41.210 
31.117 35.523 29.546 5 41.210 
1.12 55 0.565 55 41.2:8 
NI 35.692 51 29.575 55 
31.296 35.719 59.611 41.29 
31.351 55 35.759 #2 29.723 42 4.210 
31.243 55 29.813 39.725 45 
51.374 53 35.832 55 39.721 54 41.392 
31.423 51 15.861 39.776 55 54.530 
51.622 55 25.909 29.901 41.969 
55 55 40.081 5 41. 
51.960 59 25.00 55 40.100 55 41. 
53 26.003 53 40.116 43 
2,024 55 26.085 47 40.121 55 45. 
22.072 55 26.131 47 40,150 55 45. 
32.100 55 26.181 54 4.7: 48 45. 
52,197 55 %.211 55 40.516 45. 
22.195 55 36.415 53 40,392 54 
52.208 55 26.116 47 10.472 09 15. 
5 M.418 53 40.511 47 45. 
5 26.426 53 40.562 55 45.: 
32.562 54 26.497 53 40.569 47 45.: 
32,621 26.516 40.65% 50 15. 
45. 
45. 
45. 


59 
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| 
49, 51 
au 
152 
| 
52 
4,515 
+ 
| 
Lo 
Li 
HO 52 
20 
20.54 
N.612 45 19 
20,4) 
20,077 Li HA 
21.01 Lo 
21.10 
21.152 
21.177 51 
21.19 52 
21.27 53 53 
21.250 51 
21.61 Lo 
21.116 
21.011 Lo 
21.120 
21.419 HN] 
21.570 
21.590 53 
21.614) HA 
21.769 HO 25 
M.797 HN 
21.s0t st 
59 
21.805 | 
21.007 53 55 | 
55 
55 54 
26.119 55 
HN] 26.13 1 
13 26.210 
di 26,205 Lo 
26.366 
26,122 55 
%.n22 
| 55 
53 26.647 HN] 
10 26.782 51 
59 26.705 
54 26.8) 
55 27.062 
49 27.127 47 
27.187 55 
| 55 27.208 
53 27.800 
27.816 
52 27.912 HN] 
27.915 55 
27.919 32.705 55 M. 40.807 55 45.80 
27.040 HN 32.749 51 26.839 40.913 49 46.001 
28 079 55 816 55 26.851 40.914 55 6.153 
28.252 32.806 55 26.803 10.986 55 46.175 
28.159 55 #.016 55 36.913 55 46.2%6 
28.3:0 59 33.019 55 26.971 41.156 55 46.20 
28.496 55 53.094 54) 37.017 41.188 55 46.236 
28.451 33.10! 54 37.051 41.211 55 46.4: 
28,100 55 23.113 55 27.076 41.274 51 46.506 
24,602 33.167 55 37.129 41.317 52 46,591 
28.607 51 23.194 55 37.149 Ha 46.72 
28.7 16 21.911 4 37.168 41.386 55 46.751 
24.727 47 55 37.221 45 46.787 5 
28.718 23.962 55 27.268 41.443 54 46.700 
28.817 33.49 55 31.274 41.457 55 46.805 
59 33.579 o! 37.277 41.165 59 46.921 
ù 
L | 


7] 
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NNÉES 
ANNÉES NUMÉROS rembours 
NUMEROS de sement. 
sement. 
ANNÉES 
02.917 
53 57 66 18) HN] 53 
35 27 55 57.86! 66.25 5 2.17: 52 
se 51.732 66.375 70.815 
53 55 1 
2 47 r= 71 D 
4; 66.093 50 71.409 
47.697 6:. 55 71651 bo 
47.659) 61.39 71.692 
47.735 67,244 53 71 AN] 
— 55 53 72.017 
41.102 6: 48 72,064 4 
1 59,05 40 54 72.954 
4.906 48 59,064) 68. 5 79 2 50 
CRE 55 59.257 ais 52 
4.580) 59. 452 55 412 53 
759 51.25 09.532 5 72.49: 
48.204 55 46 55 25 59 
51 54.828 54 59, 677 500 55 
19.043 54.901 59 59,766 54 5 
49.0K3 11.00: i 09,705 55 
49.108 55.155 53 60.029 54 
19 309 55 55.277 60,25 68.519 13.191 
49 55.394 60,273 GN. 187 47 
1 69.072 13.011 = 
6.2 J1 72 562 
Fr 15 55 (0: 13 
1 49.040 55 60.602 54 
55 56.244 60.887 69.42: 73.707 
0 56.25 55 60.894 69:44 73,7%! 
266 55 96.277 55 60.03 64 164 73.749 
55 56.452 55 61.069 59 6.402 73.450 
50:50 55 55. 486 61.092 55 69.545 
50.511 55 56.59 61.116 53 69.534 72.009 55 
55 56.581 61.141 69.543 74.003 
50.588 55 55 61.15 7.024 
56.66 61.34 69.588 71.068 9] 
50.823 55 56.702 61.405 69.624 Bi 74.073 
893 6.706 5 61.514 55 69.617 
1, 927 55 56.74 55 61.64 69.65 + 74.29 49 
50.961 55 56.730 55 61.742 55 69.667 74.969 
50.960 55 55 641.751 74.263 = 
| 56 940 50 . 55 69 833 55 ‘1. 
51.022 56.060 55 61.830 ; 
54.057 55 61.900 
51.197 


i 
x 
2 
4 
) 
) 
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NUMENOS | de ANSPFS 8 Avril 195 
| NUMÉROS | de rembour ANNÉES 
re à de rembour- NUMÉROS de NPES 
RE 59 D 290 108.61 55 
73.115 53 55 80.63 53 10.261 + 
53 | 53 91.71 104.157 — + 
20.101 as 82.019 85.712 53 at 10.5) 
73.479 55 #2. 0 53 079 5 104.702 ! 
33 2.511 53 SG. 173 55 5% 55 
5 86.519 55 1.4 52 102 2-3 | 
76.902 2.677 53 66.606 55 55 
LATE #2. 5 53 53 55 
33 N2, 53 2.666 5% 47 1! 
2.180 2, 85.902 55 92.750 55 45 
77.5 55 86.908 55 92.791 54 
6 087 5 87.066 55 92,885 55 48 {0 
83. 106 87.127 55 92.957 53 5 
17.7 114 55 7.202 92.079 102.807 45 
013 55 87.317 55 007 55 102.599 47 | 
27 171 87.5 55 55 102.906 10 
55 87.4) 55 94.063 15 103.051 55 
NE. 3:12 53 #7.946 55 9.279 53 55 103.089 
53 46 87.978 55 55 55 208. 108 
2 5 55 6509 55 55 53 jo 
605 84.209 55 778 53 55 0,955 05 
606 55 88.512 5 853 5 55 108.415 55 
5% 88.15 55 93. 861 55 55 103. 122 55 
679 56 53 93.895 108. 1:30 55 to 
79. 83. 55 ont 55 55 108. 179 18 
0,7 70? 55 615 44,090 5h 108.511 5 ju 
53 su. 199 53 064 5 108.561 55 0 
35 82 5 #9. 227 5 94.085 55 10.508 55 
5 16 Su. 55 9.147 55 108.667 Tr 
4 001 st 80.18 55 94.187 55 108.677 55 jo 
54 55 94. 5 55 108. 7:40 54 
79. 50 89.573 59 55 55 108, 755 55 
79. 84. 09% #9. 169 53 55 108. 780 55 10 
29.000 sa.211 55 55 94.570 54 108.757 55 tu 
— 4.213 89.x71 46.620 55 52 108. 789 10 
8h. 21 55 89.911 5 4.729 55 55 10 
84. 752 55 94.779 5 5 108.508 55 
196 5 8.377 55 53 812 55 54 100,223 55 10 
5 5 90.061 55 5 54 55 
58 84.190 54 55 4.06 56 55 108.957 52 10 
80,319 8.516 53 %.016 55 108. 90 53 10 
80. 55 05.523 9.29 186 55 29 40 
80. 09 59 25 5 217 55 55 108.058 52 
84. 609 55 90. 5 55 55 104.047 54 10 
80. 907 Sh.679 55 55 02 104.078 55 
81.034 5 95.784 53 55 10 
4.057 55 56 55 10.234 53 10 
81.067 88.01% 182 4 53 104.250 10ù 
55 TA 90.587 %. 104 53 52 1%.277 55 10 
85. 121 5 104.280 55 10 
5 26.219 43 104. 367 13 
5 104.391 10 
104.108 55 
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ANNÉES ANXÉES ANNFES 
de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS 
sement. <ement. 
55 109.010 55 114... 31 118.519 
109,202 Lo 114. 
109,220 HN] 114. 
53 19.235 114. 55 115.569 
37 109,210 55 114. 5 118.56 
56 100,243 Lo 114. 11.611 
109.25 25 114. 118.632 
109.307 54 11.638 
50 109.11 55 111. 11<,6 0 
52 109.156 114.5 00 118. 0N7 
Do 19, 114. LIN. 
49 109,572 114. 118.069 
52 114: 118,097 
53 100,69 59 
59 109.726 55 114.‘ 
100,709 55 114.1 53 HAL EC 
49 100 5° 113. 53 112.150 
110.066 115. 119.22 
tot 59 115.: 119,286 
53 110.118 55 oi 119.017 
110,166 11». 53 112.726 
110,181 115 110.54 
110,253 59 115 59 119.0 
110,584 55 52 114.568 
55 110.567 55 114,402 
HN] 110,527 515 113. 53 119.468 
49 115. HA] 119.03 
55 110.651 55 115. 53 119.533 
55 110.821 55 HN] 119.620 
FA 110.082 115. 119.68 
Al 111.12 55 115 
5 151 115. 119,715 
52 111.312 55 
25 11G 55 119,72 
111.742 55 116 03 119.74 
55 111.830 55 116 
111.848 55 116 119.417 
55 111.876 116 119.99 
55 111.979 116 120.125 
55 112.015 55 120. 
112.026 F5 116 52 120). 
N 112.223 5 49 120, 
112.989 55 HN] 
55 112 209 55 + 
112 466 116.07 55 120.651 
112.657 117.02 121.021 
55 112.578 55 117.00 17 121.121 
re 7.135 124.109 
117.11 55 121.237 
112.09 117.211 55 121.250 
112.052 117.285 54 121.261 
114142 || 117.288 55 121.411 
7.1% 55 121.769 
59 117.560 55 121.707 
112.535 117.574 121 
59 115 117.607 121.‘ 
55 112.812 122. 
55 113.934 117.826 122. 
113.979 59 117.853 55 122. 
55 113.990 118.021 53 122. 
55 114.052 118,061 55 
55 114.088 59 118.113 55 
55 114.159 118.164 55 122. 
55 114.175 HN] 118.165 53 122.1 
55 114.193 118.190 55 122... 
118.196 52 122,0 
.295 118.19 55 12 
118.296 54 13. 
.3 118,28 55 123.27 
55 114.419 55 118.303 HN] 123.4 
114.420 54 118.97 CL 123.484 
HN] 114.427 55 118.47 123.529 
59 114.429 118.479 46 123.574) 
do 114.452 118.477 123.509 


ANNÉES 
de rembour 
sement 


ANNEES ANNLES 

NUMÉROS de rembour NUMERO= de rembourse 
sement sement 

123.61 129.825 55 
122.019 40 
123.s40 n2 
123.00 HN] 130,019 12 
121.044 10.171 
124.091 HA] 120.172 
121.115 19 130.173 | 
124.209 Do 10.212 
124.302 
124.249 1:30. 123 
124.027 
124.0 130.763 
121.66 130,70 
124.1 
125. 10.091 19 
12. 131.006 
125. 131.04 
125. Da 1:31.002 45 
125. 
13. où 1:41.077 
124. 131.117 5 
122. 00 122.229 
129. Un. ti 00 
123. 13.220 | 
125. 11.238 
123. 131.2 
123. 1:31 .: 
125. Do 
122. 13 
125.4 50 
54 121.6 
126. 131. 
126 11.6 14 
126 1:11. 
HN 
16 59 1:32 
59 142. 55 
126 59 1:32. 55 
126 132. 
126 59 1:29. 52 
53 132, 49 
16 1:22. 525 
1:32. 
126 1:32, 52 
126 132, 52 
126 132, 
126 1:32. 
| 53 132. 
127 41 1:52. 
127 53 1:22 
127. HN] 132. 55 
1217. 53 1:52. 18 
112. n2 
127. 1:12. 
127. 12, 55 
127. 12, 55 
127. HN] 1:32, 
127.1 132, 
127. 132. 59 
128, 122.705 
128, 132.72 
128.1 51 132.712 50 
128.1 55 152,16 
12,047 53 
128.1 1::2.067 nt 
128, 51 153.045 
128, 
128.0 
128, 13.113 
28. 54 133.132 
128, 4 155.107 
128 133.12 53 
12 Lo 153.195 52 
128 133.225 
13.28 HE 
13.301 
124 13.302 
123 55 13.401 L4 
129 47 114. 4K7 
129 55 1:23. 405 HA 
1:9 133.587 4) 
129. 133.615 
129, 59 152.700) HN] 
129. 55 153.721 4, 
129. HN 


| 
128 
nil 53 
104.472 
104. 
43 
| 
257 
49 
1.643 
59 
SUS oi 
4.900 o! 
4 
19 
4 
10% 
5.112 
0.22: 
o! 
n.276 NN | 
5.220 53 
5.322 
n.327 
5.358 
ho 
3.401 52 
où 
0.020 13 
700 
49 
5,07 n2 
55 
DUT M) 
4 5.067 
109,992 
106.010 HN] 
106,043 55 
106,093 
106,273 55 
106,342 HN] 
106.313 
106,591 
106,417 
2 
4 10,695 
106.726 
106,843 
106.867 
105.872 
106.900 
106,938 Lo 
106.056 
106.969 
106, , 
107.084 
107.161 
107,208 HN] 
107,322 HN) 
107.237 
107.126 
107.435 
107.458 
107.769 
107.840 
107.906 
107.927 
108,010 
108,017 
108.056 
108,117 
108,196 
108.204 
108.255 
108,347 ol 
108.398 
108.417 
108 
108,773 
108,783 
108,800 
108.431 
108,837 
108.876 
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\ 
s | de - 
5 _ “we 
2 12.0 de ÊES 
19.18 213 53 119 371 153 55 1: 62 ! 
1. 1 52 114 “907 1 == 55 
10 562 1,3 sh 156,977 16 664 h 
15% 15 1: 145.6: 53 1% 25 36.12 150 19 
196.11 ii 55 55 110.70) 3 | 
1%6.: HO 55 16 5 55 156 ses 5 55 
"it 617 55 11.063 14.6 57.78 54 34175 - 
3 1:7 fl fe 1 5? 53 4 
55 53 117.8 9 55 158.04 53 657 + 
oi 1i7 5 55 9 55 163.7: 55 n 
12.992 55 55 55 15 55 
118.323 5 18.07 55 16% 
5 5 162 523 n 
55 55 163.005 53 
Lo 18 153 LM 
5 463 55 
-660 807 55 
54 TE 3% 1 
1 


| 
| 
| 
L 


a Avril 1955 
— JOURNAL OFFICIEL DE LA 
REPUBLI 
ANNÉES QUE MAIS 
sement. de rembour ANNRES 
sement. de rembour- ANNÉES 
169.2 NUMEROS | de 
163.423 5 0 524 55 seuent. reunbour- NUMÉ: - 
55 169. 587 5 176.21i 54 sement. | de remheur 
12 » | 169.62 156.27 5i 1.753 = sement. 
55 5 136.22 181.905 5 186. 487 
127 = 169.08: 036.277 12.0 1: » + 
150.133 5 136.313 53 12.10 5 156.577 492 13 
164.22 55 nl 156.91 55 12.20: 1.00 192. 
55 130.419 55 182.399 5 192 511 
55 120.611 55 136.625 53 182.153 186.717 55 
tous 55 170.02 59 176.609 55 152.511 ++ 186.708 
55 130.99 176.691 st 1-2.79%6 53 186.908 192 
464. 55 136.751 41 482.525 5 197.056 19 770 55 
11.158 n5 156.762 452.980 55 197 192.59: 55 
163.00 55 121.154 5 156.7: 5i 182.955 187.127 
165.089 5 151.388 55 136.N12 153.08 1 387.317 
13.113 55 134. 09 176.815 54 152. 11% 53 187.385 103 
F 180 174.189 55 16.826 49 55 147.195 102.003 
165.219 55 17.631 55 116.884 189.151 55 153.650 197 
55 111.69 55 6.2 5 183.24 55 187.809 05 
165. 11.28 5 176.976 si 153. 242 137.016 199 
168.373 172.061 13. 606 55 236 52 
tés. 42 172.222 55 1:7 31 153.074 5 458.209 193. bo 
132.13 15 137.280 70? 53 18.342 54 
tes à. 53 72.69 237.7 7 55 153.824 188.615 55 
166.005 + 172 879 + 47 189.49) si 
té. 124 5 133.191 es 178.059 40 619 55 
166.7 5 73.422 55 138.950 55 | 213 139,769 5 118 59 
419 442.387 es 178.12 185 3:7 55 180.871 
003 132.870 170.143 53 100.209 116 
167.178 172.885 =) 139.153 5 481.952 55 55 
167.:00 151.02 52 65 55 15.109 190.504 
165.47 14.053 55 79.661 185.121 55 320. 401 - 1.940 
67.727 74.16 F3. 135.172 5.410 1.129 
168.251 174.699 55 185.419 120.621 55 55 
158.425 + 174.874 50.4) 5 135.924 190.73 195.215 
» 140.25 HA] oi ” 195.92 QU 
168.698 174.922 2 19.52 55 185.572 195.728 
168.729 55 174.961 44 150.409 55 190 vu: 39 195.412 
7: 51 55 180.65 15.63 391.457 595.1 
8.774 174.985 4 55 qu: Do 
99 184.016 185.704 1941.50 196.816 
169.130 29 175.200 151.007 155. 802 190.657 196. 
169,160 353 55 184.19 5 186.006 191.668 196. 10% 
169% 55 15. 55 181.149 5 186.053 191.678 196.249 
0.243 75. 181.17> 1861? 55 55 1% 
E 175 478 55 123 .73t 55 nt 55 
169.15 4 175.727 55 52 16. 109 ETA 191.76 5 5 
169.494 52 175.99 55 186.229 192.018 196.51 
53 181.517 186. 28 19.023 196.95) 55 
16.2 55 4 55 5 186.590 192.076 196.996 
169.510 1176 0 55 55 02,079 196.44; 
169 515 39 55 es 186.416) 192.100 196.975 
55 5 181.673 196.417 192 404 196. 
.121 55 181.710 5 156.47 5 192. 106 197.097 
181.751 156.47 19. 142 197: st 
186.451 55 192 
55 197. 5 
197.554 
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ANNEFS 
de rembour 


sement 


NUMEROS 
198.758 
1 

| 
| LI 
19,044 
Nr 
190,273 
190,527 
ou) 


ANNEES 
de rembour 
| sement 


8 Avril 40; 


ANNÉES ANNFES ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembhour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rem en 
sement sement sement 
199.0 55 200 , 192 55 201. 55 2.973 55 
150.619 55 2,21 53 2. 201.93 
2.216 55 204 . 53 
TER 55 214). 238 . My» + 
1.664 200), 5901 59 21. 09 
199,758 20,415 55 55 1672 
10.034 53 979 55 22. 
55 .USS 55 21. 202. 5 
195 55 201. 50 202. 55 
200,046 5 22 55 201. 47 2902. 55 
200.130 55 201.256 59 201. HN] 203 5 


l: Des 174 obligations 3 0 0 (1° sirie) sorties au vingt-cinquième tirage, fait en séanre publique, À Paris, le 11 février 1955, pour 


Vingt-cinquième tirage. — Obiigations de 500 F 3 0/0 (nes 2093.00 à 213.09), 


LISTE NUMERIQUE 


être 


rembourmes à 478 F (net d'impôts), à parür Cu 2 mai suivant, chez la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris; 


Des obligations Sorties aux trages antérieurs 


et non encore présentées au remboursement, payables également 


chez la Banque 


de Paris et des Pays-Bas, 
ANNÉES ANNFES ANNLES ANNÉES ANNÉES ANXPES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS ! de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
sement sement sement semeut. sement. sement 
— _ 

209.122 53 201.671 20.135 53 210.065 55 211.352 5 
205.244 53 24.109 HN 26.138 210,065 11.580 Do 
209.24 55 5 55 210.068 59 211.295 55 
DIN 208. 310,» 55 211.155 5 
LIRE 05.073 35 208 HA] 210.283 211.189 55 
213. 205 . 2 il 59 55 .508 910, 126 35 11.5%: 53 
286 55 208 .6% 0,183 211.605 5 
208. 45: 200.213 20.695 55 210.502 5% 211.609 
et 209.015 55 M0. 726 55 212.27; 
2 "MW, 1 53 209 210 210.923 212.604 
070 LAS 55 204 1) 210.5) M? 15 
8s 55 200, 19% 59 "1.03 212.704 55 

Re - - . 4: | 
M4. 217 110 55 209. 499 211.171 55 212.712 
204.300 EN 57 209.695 52 211.22 212,4) HN] 
on 206. 11 24.753 59 211.270 55 212.892 
CE 53 209.789 53 211.281 55 20.79 
24.506 55 52 200 ,S67 55 211.200 55 912,90 55 
01.581 52 209,916 211.518 213.03 HN] 

= 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Joseph Lajus, né le 8 janvier 1896 à Saint-Paul-lès-Dax (Landes), 
demeurant à Casablanca dépose une requète auprès du 
garde de: sreaux à l'elfet d'ajouter à son nom patronymique celui 
de bus-in, de manière à s'appeler à l'avenir Dussin-Lajus. 


M. Maurice Izrael, dit Isorel, né le 27 janvier 199 à Cluj, dépar- 
tement de la Transylianie (Rourmanie), demeurant à Fqu'h-ben- 
Salah, territoire du Tad'a (Maroc), agissant tant en son nom per- 
sonnel qu'au nom de son fils Jacques-Pault-Henri, né le 2 févr'er 
194 à Marrakech (Maroc), dépose une requêle auprès du garde des 
eaux à l'effet de substituer à son num patronymique celui de 
Isore!, 


Mme Malet, veuve de M. René-Hvpolite 
Levy, née le mars à Douderille (-eine-Marilime), demeu- 
à Paris, 59, boulevard Saint Michel, dépose une requéle auprès 
du garde des sceaux à l'effet de subslüluer à son num palron}; mique 
celui de Malet, 


M. RBourstein (Emile), né le 7 mai 1923 à Paris, demeurant 372, rue 
Saint-Honoré, Paris, agissant lant en son nom personnel qu'au 
nom de son füis mineur, Patrick, né le 10 mars 1944 à Paris, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux À l'eflet de substituer À 
son nom patronyimique celui de Boursin ou, subsidiairement, celui 
ce Boursaint. 


M. Edzard Pisani, sénateur de la Haute-Marne, né le 9 otobre 
1913 à Tunis, demeurant 1, rue Bayard, à Paris, agissant tant en 
son hnoin personnel qu'au nom de son fils mineur, Luc-Albert- 
Edouard né à Boulogne-Hillancourt Le 6 novembre 19%, dépose une 
requête auprès Qu garde des sceaux à l'effet d'adjoindre à Son nom 
patronymique celui de Ferry, qui est celui de son grand-pere 
maternel. 


M. Olivero (Mathieu-Etienne), né le 10 janvier 1929 à Uvernet 
(Basses-Alpes), demeurant à Barcelonnette, agissant tant en son hom 
personnel qu'au nom de son fl! mineur, Jean-Jacques-César, né le 
2 octobre 195% à Douala (Cameroun), dépose une requête aup”s 
du garde des sceaux à de substituer à son nom 
celui de Olivier, 


3570 | 
1”, | 
207 . ny”, LA 
| | | 
| 
| 
1» | 
| 
| 
| 
50 
lei 
‘ 
— 
L 
4), 
5. 
| Co 
nain 
le à 
cati 
| | 
| 
L Sig 
act 
de 
œu 
8 r 
Am 
bou 
Süil 
Ass 
déc 
2, 
19 : 
QUE 
de 
à Ja 
{Gir 


7 


e Avril 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 3571 
A1 1935. Déclaration à la sous préfecture de Langon. La houle 
AVIS DIVERS wrechacaise. But: procurer à ses membres des distractions saines; 
des rencontres avec des sociétés Similaires ainsi que des 
sorties ou excursions. Siège social: le Grand-Hôte!, Prechac Gironde), 


LAMINOIRS et ATELIERS de JEUMONT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.200 000 F 
SOCIAL: 42, RUE D'ERQUELINKES, JEUMONT 
R. C.: Avesnes no 31-45 68. 


Convocation. 


Mu les actionnaires de la société anonvme Laminoirs et ateliers 
dé sont convoqués en assemblée générale ordinaire an 
sge cocial, pour ke jeudi 28 avril 195, à onze heures trente, à 
Leiet de délibérer sur l'urdre du jour suivant. 

ORDRE DU JOUR 
4 Rapport du conseil d'administration sur les opérations de l'exer- 
cice 1954 
Rapports des comimissaires sur les comptes même exercice ; 
+ Anprobatien, S'il y a lieu, des comptes et du bilan arrêtés an 

21 décembre 1951; quitus aux adininistrateurs pour leur ge<tion; 
4e Ratification de la nomination d'un administrateur ; > 
&o Approbalion à donner, conformément à l'article 40 de la loi du 

23 juillet 1867 ; 
€ Questions diverses, 

Les actionnaires sont priés de déposer leurs titres au siège social, 
4 rue d'Erquelimmes, à Jeurmont, ou au Comptoir du Centre, 
5, Qrand Place, à Bruxelles, huit jours au moins avant l'époque fixée 
pour la réunion, 


LE 


Le conseil d'administration. 


Compania Minera Unilicada del Cerro de lotosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale orli- 
nuire aura heu dans les bureaux de compagnie, à Buenes Aires, 
Je 20 avril 1955, à dix-sept heures trente. 

{je Approbation des romptes de l'exercice 1951; 

2e questions diverses, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soùt 


mars 1935. Déclaration à la préfeciture d'Orléans, Société d'étu- 
cation populaire et d'action sociale de Æ€nimi-Sigismond. liul: édu- 
cation populaire et œuvres charitables et sociales dans les paroisses 
sSaint-Sigisnond el Germigny. siège social: au bourg, à Saint- 
Siismond. 


£ mars 495, Déclaration à la préferture de police. Comité pour ure 
action civique et démocratique. Bul: grouper des citoyens en vue 
de poursuivre, dans le cadre des institutions républicaines, une 
œuvre d'éducation civique et sociale. Siège social: 10, boulevard 
Loissonnière, Paris. 


mars 1955, Déclaration à Ta sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Amicale boule de Saint-Jean-de-Soudain. Bul: pralique du sport des 
boules et organisation des concours. Siège social: café Berger, à 
Suint-Jean-de-Soudain (Isère). 


49 mars 195. Déclaralion à la sous-préfecture de Vitry-le- François. 
Association de la 5° classe. But: libérer ‘es familles dn souri du 
décorum pour d'erdonnancement des convois funéraires, Siège social: 
2, rue Saint-Menge, Vitry-leÆFrançois (Marme). 


19 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Sañne-et-Loire. Foyer 
rural de . Bat: organisation des loisirs pour la jeunesse. 
iége Social: foyer rural, à Péronne. 


10 mars 1955. Déclaration à la sou<-pré'ectnre de Libourne. Patronage 
de l'ecole publ intercommunale de Carre-Libourne. aider 


ique 
à la — uses de l'école. Siège social: école de Gatre Libourne 


{tironde 


12, faubourg d'asteur, Aubenas, 


44 mars 1955. Déclaration à la préfecture d'Angers. Gertre d'études 
radiosthésiques de l'Anjou, é'uder es phénom.re< radiesthé- 
siques au point de vue expérimental. siège social: 24, rue Saint- 
Martin, Angers. 


th mare 195, Déclaration à la préfeciure de l'Ardèche. Comité bou- 
liste de l'Ardèche. lat: pratque du jru de boules. size social: 


A4 mars 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Castres. Centre 
d'études techniques agricoles de Dourgne. Bul: fournir à ses 
bres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'amé- 
Lorer la rentabilité de Icur travail. siège social: maire de Dourgue 
(Tarn). 


mars 1%. Déclaration à Va préfecture de la Loire. Chrh 
du chien de défense, 111: dressage du chien de pohre, siège social; 
Culé du Clerce, 1, Lamartine, R:ve-de-Gier. 


— 


15 mars 195%. Déclaralion à la sous-nréfecture d'Autun, La cantine 
seulaire de Monthelen. Tut: procurer les jonrs de ciasse un repas 
euin et substantiel aux élèves des écoles publiques qui le désirent, 


Siège social: écoie pubiique de Monfhe:on (Saône-el-Luire), 


15 mars 1955. Déc'aralhon à la sous-préf-lure de Brive, Lions-Club de 
Brive. But: unr par un lien d'amilié, de solidarité et d'entraide des 
hommes qualifiés e! représentatifs des divers milieux professionnels 
de Ja cité en leur donnant l’orcasjon de servir en toutes circons- 
lances l'intérêt gén'ral. sitge social: hôlel de l'Etoile, Jean- 
dauré:, Brive (Corrèze). 


156 mars 1955, Péclaralion à la préfecture d'\ger. Assco:ation sportive 
du centre de formation le des adultes, constructions 
métalliques de Maison-Carrée. lui. favoris r la pratique de tas les 
srurts. Siège social: 15-15, avenue Maréclial-Joffre, Maison-L_arrée, 


19 mars 1233. Déclaralion à la sous-pr''ecture de Bélhnne. Associa- 
tion d'éducation poruiaire d'aide aux famitles. hHut: aler les mères 
de famile surchargées par les naissanres ou les innadies. Siège 
social: rue Jeun-Juurcs, EvinMalmaison (Pas-de-Calais), 


91 mars 195%. Déc'aralion à la sow-préfecture de Mirande. Amicale 
boules mirandaises. pralique du sport bouliste, siege social: 
café de la Poste, rue Victoruzgo, Mirande (Gers), 


91 mars 1955, Déclaration à la sous-préfectore de Lannion. Association 
de la cantine scolaire de Ploubezre. Eul: gestion et fonchonnement 
d'une cantine eécolaire des écoles publiques et déveloprement des 
œuvres Scolaires et posiscolaires. Siège sucial, mairie de Floubezre 
(Côtes-du-Xord). 


22 mars 1955, Déc'aration à la préfecture de la Creuse, Assaciation 
syndicale des chasseurs et propriélaires de la commune de Sou- 
brehost. Bul: inten-ification de reproduction gibier par la 
protection des nichées, le repeuplement, l'élevage, la destruction des 
nuisibles, la répression du braconnage el l'exploitation ralionnelle de 
la chasse; défense des propriétis et des récoltes, Siëge social: mairie 
de sSoubrebost. 


22 mars 1955. Déclaration à la prélecinre de Melun. Le Lien de 
Dammarie-les-Lys. proleclion, entrelien et développement des 
groupements d'éducation populaire de la paroisse de 
Lys et sauvegarde morale des adultes, Siège social: 119, avenue Foch, 
presbylère de Dbammarie-les-Lys, 


22 mar: 1955. Déclaration à la préfecture de Melun. Le Fréteau du 
lys. But: propazation du théâtre amateur, Siège social: 93, avenue 
Foch, chez M. Châüllon, à Dommarnie-les-Lys, 


2 mars 1435 Déclaration à la préfecture dn Rhône. Fennis-Snort du 
Point-du-Jour. Bul: pratique du tennis. Siège social: ::, rue des 
Aquedues, Lycn. 


29 mars 1965. Déclaral‘on à la sous-préfecture de Romorantin. Amie 
cale sportive et des tapeurs-pompers de Nouan-le-Fuzelier. 
Fut: développer le goût des exercices physiques et des sports, former 
de bons sapeurs, athléliquement préparés: perfectionner l'instruction 
individuelle; subvenir aux frais des voyages touristiques et cham- 
pionnats sportifs; accorder des secæwirs aux sapeurs-pompiers et à 
teurs familles et à la suite de maladies ou d'accidents. social : 
mairie de Nouan-e-Fuzelier (Loir-et-Cher). 
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21 mars D'claration à la préfecture de Mont-de-Marsan. Foyer 


rural de Violle-Soubiran. Lul: groupement de tous les jeunes de la 
commune pour le développement cullurel et physique et relèvement 


d'une commune déshéritie, Siège social: mairie de Vic:le-Soubiran. 


21 mar 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Valenciennes, 
Avenir de Vallers et environs, d'instruction et de 
préparation Siège sotial: 40, rue de ia Mairie, Wallers 
(Nord), 


24 mars 195%, Déclaration À la préfe:ture de police. Centrale Chré- 
tenns de voyages et de documentation. but: créer des é‘hanzes 
cuire les chrouens, siège sucial: rue Pierre-Maret, Paris. 


mars Déclaration à la prélecture de police. Centre culturel 


de voyases et de documentation. faciliter contacts cuilureis 
el éconniques, siege social: 8, rue lierre-llaret, Par.s. 


25 mars 195, Déclaration À la sous-préfecture d'Autun. Association 
pour la rotection des tombes capitaine Leyion (Georges) et soldat 
Corniaud (Marcel). remise en élat des torabes, siège social: 
école de liles, Lus:y en-Morvan {Saône el-Loire). 


26 mars 19%, Déclaration à la préfecture de Ja Charente. Union 
dos femmes françaises de la Charente. Hat: créer, animer el encon- 
rager les ouvres sociales diverses au service des familles et de 
l'enfance dans les localités, Siège social: 10, rue Massilon, 
Augouitine, 


27 toars 1955, Déc'aration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence, 
Les Etournoaux boulistes de Calas, But: créer un lien de camara- 
derte entre les boulunanes de notre ville. Siège social: bar Perrin, 


4, route Nationae, Cabriès (Bouches-du-Rhône), 


29 mars 19%. IMelaration À la préfecture de Marseille, Association 
familiale de la Valharelle, ut: défense morale et physique de ja 
fainille, Siège social: 15, boulevard du Parasol, Marsei.le. 


29 mars 1923, Déclaration à la nrélecture de Meurthe-et-Maselie 
L'Assemblée évangélique de Nancy. but: célobralion du culte ct 
pPropagalion des doctrines évangéliques, siège social: 21, rue Mon- 
lesquies, Nancy. 


20 mars 1953, Décaration à la sous-préfe ‘ture de Rrive, Société 
d'éducation populaire de Perpezac-!e-Blanc. Lil: achat d'immeubles, 
de terrains, de malériel pouvant permeltre l'éducation, l'informa- 
tion technique et l'émancipation intellectuelle et sociale de ses 
membres, siège social: mairie de Perpezac le Blanc (Corrèze), 


29 mars 1955. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, Comité 
social du cinèma du Puy-de-Dôme. ul: entr'aide sociale des entre- 
prises de cinéma adhérentes au syndicat des directeurs de cinéma 
du centre et de leur personnel. Siège social: cinéma « Ambiance », 
7, rue Saint-Domiruque, Clermont-Ferrand. 


20 mars 1955, IWclaration à la préfecture de palire, Bureau natio- 
nai du potit caboiage français. ut: étude et défense des intéréts 
économiques et maritimes du petit cabotage national du çabo- 
lage internalional. siège social: 56, rue de la Victoire, Paris, 


29 mars 1935, Ielaration à la sous-préfecture de Mamers, La 
Fourmi-Cadeis, pratique de l'édiicalion physique et des sports 
scolaires et postscultires, siège social: école pubiique de garçons, 
Fre-nay-sur-Sarthe (Sarthe). 


Où mars 195%. Déclaration à la préfecture d'Alger. Cercle cynégé- 
tique. défense des intérêts cynégétique des adhérents; acqui- 
sion du droit de chasse sur des terrains sis dans le département, 
protection du gibier, repeuplement, Siège social: 26, boulevard 
Auguste Comte, Alger, 


90 mars 19553. Déclaration À la préfecture de l'Aisne, Associat'on 
sportive scolaire « L'Aiglon ». Rul: éducation physique et sportive. 
Siège social” 2, rue Clerjot, Laon, 


20 mars 1933, DMécaration À la préfecture de la Sarthe. Union 
départementale des délégations cantonales de la Sarthe, Hul: res- 
serrer les liens d'estime et de fraternité entre les délégués canto- 
maux du département, rechercher et appliquer les moyens propres 
à permettre aux déézués cantonaux de reinplir d'une manière efli- 
cace leur rôle social, servir de trait d'union entre l'éco'e et la 
famille, en‘ourager et défendre les instiluteurs et institutrices 
Siège social: inspection académique, préfecture de la Sarthe, le 


Mans. 


mars 195%, Déclaration À la préfecture de Gironde. Abattoir- 
Pétanque. But: pratique du jeu de boules, Sièje soeial: 115, rue 
Marcel-Sembat, Lèg.es. 


21 mars 1955. Déc'aration à la préfecture de Poiliers. Association 
d'éducation populaire « Benarsay-Club ». Bul: grouper les 
et les jeunes en vue de leur formation p'y-ique, inlel'ectuele 
morale et sociale, wrofessionnelle, musicale et artistique: orzar 
dans ce but des séances sportives, récréalives, des représentaiions 
CinéMalographiques, des voyages et excursions collectives, des can ns 
cl colonies de vacances, des prêts de livres, journaux et lilustrés 
des cours et conférences éducatives, Siège social: presbytère de 
Bénassay. 


JU mars 1953, Déclaration à la préfecture de Montpellier. « La Fra 
ternits audoise ». Put: resserrer les liens d'amitié, de camaraleris 
entretenir le culte du souvenir du pays natal et de ses institutions 
lulkioriques. Siège social: café des Autobus, 6, cours 
Montpeluer. 


31 mars 1955. Dé‘laration à la pré'ecture d'A'ger. Amicale du per. 
sonnel des services pénitentiaires d'Alger. But: organiser des loire 
des fèles el excursiuns. siège social: prison civile, boulevard de 
la Victoire, Alger. 


fer avril 195. Déelaration à la préfecture de l'Allier. Association 
ces parents d'élèves de l'école maternelie de la Sainte-Famille do 
Sept-Fons. But uide invrale et matériellé aux familles, Siège socia, 
école de la Sainte-Famille, Sept-Fons, Dombpierre-sur-Besbre, 3 


fer avril 1955, Déclaration à la préfecture de la Charente. Assccia'ion 
familiale pour la formation ménagère rurale et professionneile 
agricole ces jeunes de la région de gurignac. But: défendre les droits 
el intérêts moraux et matériels des familles adhérentes et de toutes 
les familles, Siège social: au bourg de Jurignac. 


{er avril 1955. Déclaration À la sous-préfec!ure de Milan. Association 
sportive automobi'e de Millau. développement du 
niqne automobile. Siège social: bar Ciutra, place du Mandarous, 
Millau (Aveyron). 


2 avril 19553. Déclaration à la préfecture dn Rhône. Association 
ponulaire familiale des Brotteaux. Bul: grouper les familles du 
milieu populaire ou de condition ouvrière pour l'étude et la défen-e 
de leurs droits et de leurs intérêts matérieis et moraux. siège swxlal; 
4i, cours Franklin-Roosevelt, Lyon. 


9 avril 195. Déclaration à la préfecture de Pau. Les lzards de 


Betharram. But: promouvoir toutes œuvres d'édusaiion populaire 
et colonies de vacances. Siège social: Betharram, à Lestelie- 


Betharram. 


MODIFICATIONS 


17 février 195. Déclaration à la préfecture de police, Le Groupes 
ment des anciens résislants de la Régie autonome uts transports 
parisiens transfère son siège social du 159, rue de Bercy, L'aris, au 
123, avenue du Général-Leclerc, Paris. 

8 mars 1955. Déclaration à la préfecture de police, Les Boute-en-train 
transtère son siège social du %, quai Gallieni, à Champigny, au 
129, quai Gallieni, à Champigny. 


3 mars 195. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. L'Etois 
de Bazoches tran<fère son siège social de la mairie au presbytère 
de Bazoches-sur-Iloesne (Orne). 


91 mars 1955. Déclaration À la préfecture de la Haute-Loire. Ia 
Société de tir de la Ilaute-Loire change son titre, qui devient Les 
Chevaliers tireurs vallaves, el transfère son siège social du care 
de la Nouvelle-Poste, avenue de Ja Gare, le Puy, à la mairie du 
Puy. 


92 mars 1955. Déclaration à la préfecture de police. La Compaznie 
des conseils fiscaux de France change son titre, qui devient Ordre 
des conseils fiscaux de France et d'outre-mer. Siège social: 48, rue 
Cardinet, Feris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 


9 avril 1955. Déclaration À la préfecture de police. American Auto- 
mobile Association trans'ère son siège social! du place Vendorr, 
au 7, rue de la Paix, Paris, 


Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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